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AVER  TI  SSE  MENT. 


(->et  ouvrage  auroit  pu  paroître  plutôt 
mais  1 Auteur  n’a  pas  voulu  qu’on  pût  dire 
qu  il  avoit  influé  fur  la  prédation  ou  non 
prédation  du  ferment.  En  fait  de  ferment, 
il  faut  que  chacun  fuive  fa  confcience  ; 
mais  maintenant  que  tous  les  Eccléûadi- 
ques  du  Royaume  ont  dû  prêter  ou  ne  pas 
prêter  le  ferment , & qu’on  ne  celle  de 
répéter  dans  le  public  que  c’ed  mécham- 
ment & fans  aucun  motif  va  labié  que  les 
Evêques  & autresEcclédadiques  n’ont  pas 
voulu  le  prêter,  il  ed  effentiel  de  faire 
connoître  les  motifs  qui  les  ont  déterminés, 
& d’en  démontrer  la  légitimité.  C’ed  le  but 
de  cet  Ecrit  j comme  les  matières  fur  lef- 
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LES  PRINCIP ES 

* ' , ; , : “ , . . , • . 

DE  LA  FOI 

SUR  LE  GO U VE  RNEMËNT 

DE  L’EGLISE; 

En  oppofition  avec  la  Confiitudon  Civile 
du  Clergé. 


Il  a paru  un  écrit,  intitulé  : Développement' de 
? opinion  de  M.  Camus , Député  à CAffemblée 
Nationale,  fur  Ü exécution  des  Loix  concernant  la 
Confiitudon  du  Clergé* 

Si  ces  écrit  n’avoit  été  difiribué  qu’aux  dé- 
putés de  i’affemblée  nationale  ; s’il  n’avoit  été 
répandu  que  dans  Paris,  on  y auroit  fait  peu 
d’attention  ; nous  en  aurions  conçu  peu  d’inquié- 
tude ; nous  ne  nous  ferions  pas  donné  la  peine 
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d’y  répondre.  H n’eft  perfonne  dans  Pans  qui 

ne  connoiffe  M.  Camus.  On  fait  que  c’eftun 
célébré  jurifconfulte , un  adminiftrateur  habile , 
un  grand  réformateur.  Mais  on  peut  être  tout 
cela , fans  être  un  grand  théologien  ; & il  n en 
faudroit  d’autre  preuve,  que  l’ouvrage  niera* 
de  M.  Camus.  Rien  de  plus  faux  en  principes, 

rien  de  plus  foible  en  raifons. 

Mais  , comme  cet  imprime  eft  parvenu 
dans  les  provinces  , qu’il  a même  couru  es 
campagnes  , où  l’on  ne  connoît  guère  M. 
Camus  , ces  bonnes  gens  pourroient  s ima- 
giner que  ce  M.  Camus  eft  un  pere  de  1 eglife 
gallicane  , ou  , tout  au  moins  , un  favant 
doÔeur  de  Sorbonne.  Ils  feront  d’autant  plus 
portés  à le  croire,  que,  pour  en  mipoler  a- 
vantage  , ou  pour  fe  donner  les  airs  de  che  e 
parti,  M.  Camus  fe  préfèntê  avec  un  cortege 
de  vingt-fept  curés, ou  autres  ecclefiaftiques , 
oui  déclarent  humblement  adhérer  & fe  lou- 
mettre  à fa  dodrine.  Comment , en  effet , conce- 
voir que  des  pafteurs , chargés  par  état  d eclairer 
& d’inftr uir'e , s’oublient  au  point : de  fe  traîner 
à la  fuite  d’un  laïc  qui  dogmatife?  Ah.  n eft-^ 
pas  là  déshonorer  le  miniftre  ecdéfiaftique , Ce 
avilir  les  fondions  de  pafteur?  Il  nous  a donc 
paru  effentiel  de  détruire  la  prévention  que  c « 


C 7 ) _ 

Concours  3'e  témoignages  impofans  pourroit 
donner  en  faveur  de  l’opinion  de  M.  Camus  j 
8c  puifqu’il  lui  a été  permis  de  débiter  à la 
tribune  ôc  de  répandre  dans  le  public  des  prin- 
cipes faux,  erronés  même  hérétiques,  on 
ne  fauroit  nous  faire  un  crime  de  réfuter  fes 
erreurs,  8c  de  le  rappeller  aux  vrais  principes. 
Afin  de  procéder  avec  ordre  8c  méthode  dans 
une  difcufîion  qui  demande  à être  approfondie  , 
nous  avons  extrait  de  l’opinion  de  M.  Camus 
cinq  proportions , qui  nous  ont  paru  être  Fana* 
lyfe  exa&e  de  la  doûrine  de  ce  moderne  Jan* 
fénius  (î). 

M.  • Camus  foutient  i°.  que  , l’égîife  étant 
dans  l’état  & non  l’état  dans  l’égîife , tout  ce 


(i)  Si  l’on  compare  M.  Camus  à Janfénins  , c’eft  pou? 
le  nombre  des  proportions  , & non  pas  quant  à la  doc- 
trine. Janfénius , Arnaud,  Nicole  , Pafchal,  Duguet.; 
Fleury , ces  grands  hommes  penfoient  bien  différemment  j 
ils  étoient  bien  éloignés  defoutenir  que  c eft  àlapuiffance 
civile  à régler  la  difcipline  de  Féglife  ; que  le  pape  n’à 
aucune  jurifdiélion  dans  leglife  ; que  la  million  n?eff  pokt 
néceffaire  ; & M.  Camus  a bien  peu  profité  des  leçons 
de  fes  maîtres.  Ce  n’eft  pas  dans  leurs  écrits  qu’il  a 
puifé  fes  principes  ; il  s’en  eff  fait  à lui-même  , ou  plutôt 
ce  font  de  vieilles  erreurs  qo'Hl  a renouvellées  , car  le 
erreurs  font  comme  les  modes  qui  reparoiffent  de  tem* 
à autres. 
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<flû  n’eft  que  de  difcipline  peut-être  réglé  & 
modifiépar  i’éfat , & que  s’il  n’eft  pas  au  pouvoir 
des  puiffahces  de  la  terre  d’altérer  le  dogme  , 
il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  difcipline  & des 
pratiques  extérieures  (i).  i°.  Que  le  pape  n’a 
aucune  primauté  d’honneur  &;  de  furveillance 
dans  l’égüfe , laquelle  primauté  éft  bien  éloignée 
d’une  jurifdi&ion  proprement  dite  (2).  30.  Que 
les  évêques  ont , en  vertu  de  leur  confécration, 
toute  la  jurifdi&ion  néceffaire  ; que  cette  jurif* 
di&ion  eft  illimitée , & que  fa  circonfcription 
n’eft  qu’une  loi  de  police  , que  le  fouverain 
temporel  peut  faire  ceffer  quand  il  lui  plaît  (3). 
40.  Que  les  pafteurs  font  juges  de  la  foi , ainfx 
que  les  évêques  ; qu’ils  peuvent  faire  tout  ce 
que  fait  un  évêque  , excepté  l’ordination  * &: 
qu’ils  ne  different , par  conféquent,  que  par  le 
pouvoir  de  conférer  le  facerdoce  (4).  50.  Que 
les  prêtres  ont  reçu  dans  l’ordination  le  pou- 
voir de  prêcher  & de  confeffer  ; que  ce  pouvoir 
ne  dépend  aucunement  de  la  jurifdi&ion  épifco- 
pale , & que , par  conféquent  , les  prêtres  n’ont 
■ - — 
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pa$befoind’approbation(iyTelleeftlado£lrine 
de  M.  Camus  ; il  ne  la  défavouera  pas  ; il  l’a 
tant  de  fois  prêchée  à la  tribune,  tant  de  té- 
moins en  ont  été  fcandalifés,  qu’il  ne  fauroit 
y avoir  le  moindre  doute  à cet  égard  : elle  eft 
d’ailleurs  confignée  dans  fes  écrits.  A ces  cinq 
proportions , nous  en  oppoferons  cinq  autres  ; 
& , afin  qut  M.  Camus  n’ait  point  à nous  re- 
procher, ainfi  qu’il  l’a  fait  aux  évêques,  des 
ambiguités , des  incertitudes,  nous  fuivronsfon 
confeil  ; & à l’exemple  de  Bofluet , nous  ferons 
clairs  & précis  ; nous  lui  dirons  nettement , & 
fans  aucun  détour,  ce  qui  e#  de  foi;  en  forte 
qu’après  vous  avoir  lu , M.  Camus  faura  ce 
qu’il  doit  croire.  Nous  lui  dirons  donc , & nous 
lui  prouverons,  qu’il  eft  de  foi,  iQ.  que  l’églife 
a reçu  de  Jéfiis-Chrift  tous  les  pouvoirs  nécef- 
iaires  pour  régler  fa  difcipline  &c  fe  gouverner 
elle-même.  i°.  Que  le  pape  a non-feulement 
line  primauté  d’honneur  , mais  encore  une  pri- 
mauté de  jurifdi&ion  dans  l’églife  univerfelle. 
30.  Que  les  évêques  , en  vertu  feule  de  leur 
confécration  & du  cara&ere  épifcopal , ne  peu- 
vent exercer  de  jurifdi&ion  proprement  dite  ; 
mais  que , pour  l’exercer  , ils  ont  befoin  d’une 


million  fpéciaîe  Si  déterminée.  Si  qu’ils  né  peu? 
vent  tenir  cette  million  que  de  l’églife.  40.  Que 
les  évêques  font  , de  droit  divin  , fupérieurs 
aux  prêtres , non-feulement  quant  au  pouvoir 
de  conférer  le  facerdoce , mais  quant  à la  hiérar- 
chie eccléfiaftique  Si  quant  à la  jurifdi&ion , Si 
qu’ils  font  aulli,  de  droit  divin  , les  juges  de 
la  foi;  en  forte  que  fi  les  {impies  prêtres  ont 
fiégé  dans  les  conciles , Si  y ont  eu  quelquefois 
voix  délibérative , ce  n’a  été  que  par  une  concef- 
fion  de  l’églife.  50.  Que  les  prêtres  reçoivent 
bien  dans  leur  ordination  le  pouvoir  de  remettre 
Si  de  retenir  les  péchés  ; mais  qu’ils  ne  peuvent 
exercer,  même  validement,  ce  pouvoir,  fans 
une  jurifdi&ion  fpéciale  Si  déterminée  , que 
l’églife  feule  peut  leur  donner  &leur  donne  par 
la  million  ou  approbation....  Ces  cinq  propo- 
fitions  font  conformes  à la  foi;  ce  font  autant 
de  principes  de  foi.  Nous  en  apporterons  des 
preuves  fi  multipliées  Si  fi  convaincantes , que 
les  pafteurs , qui  ont  foufcrit  à la  do&rine  de 
M.  Camus , fans  l’avoir  fans  doute  examinée , 
rougiront  de  leur  adhéfion.  Si  s’emprefleront  de 
la  rétrader  Si  de  réparer  le  fcandaîe  qu’ils  ont 
donné. 

Premier  Principe* 

Il  eft  de  foi  que  Jéfus-Chrift,  en  établiflant  foi* 


églife , lui  a accordé  tous  les  pouvoirs  néceffaireS 
pour  fe  régir  & fe  gouverner  elle-même.  Nous 
en  avons  une  preuve  fans  réplique  dans  les  a£es 
des  apôtres.  L’efprit -Saint,  y eft-il  dit,  Splrims 
Sanclus , a pofé  les  évêques  pour  régir  l’églife  de 
Dieu  qu’il  a acquife  par  fon  fang  (1).  PofmtEplf- 
copos  regere  ecclejiam  dà  quam  acquijîvit fanguinefuàm 
Deflinée  par  fon  divin  auteur  à s’accroître  ùC  a 
s’étendre  dans  les  régions  même  infidelles , Bc 
malgré  tous  les  efforts  des  puiffances  de  la  terre, 
comment  l’églife  auroit-elle  pu  fe  maintenir  Bc 
fe  fortifier;  fi  elle  avoit  été  dans  leur  dépen- 
dance , fi  les  Empereurs  avoient  eu  le  droit  de 
la  régir,  de  la  gouverner,  Bc  de  luiprefcrire  à 
leur  gré  des  règles  de  conduite  Bc  de  diicipline , 
&ne  feroit-ce  point  un  vain  pouvoir  que  celui 
qu’elle  auroit  reçu  de  J.-C.fi  les  princes  avoient 
eu  le  droit  de  lui  en  interdire  l’ufage  ? Dieu 
auroit  voulu  la  fin,  Bc  n’auroit  pas  voulu  les 
moyens , ce  qui  fercit  abfurde.  Dès  que  i’ef- 
prit-faint  a lui  même  pofé , établi  les  apôtres 
Bc  les  évêques  qui  font  leurs  fuccefîeurs  pour 
régir  l’églife , c’efl  donc  à eux  feuls  qu’il  appar* 
tient  de  la  gouverner.  Aufli  voyons-nous  que 
dans  tous  les  temps  ils  ont  exercé  ce  droit  im- 


(i)  Aâes  des  Apôtres,  chap.  20,  verf.  2%, 
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prefcriptîble  qu’ils  tenoient  de  J.-C.  même.  Ils 
l’ont  exercé  fous  les  Empereurs  même  païens , 
l’auroient-ils  perdu  fous  les  princes  chrétiens  ? 
Ces  princes,  en  entrant  dans  le  fein  de  l’eglife, 
n ont  acquis  fur  elle  aucun  nouveau  pouvoir 
dans  l’ordre  fpirituel;  ils  font  devenus  fes  enfans* 
dit  Nicolas  Ier,  mais  ils  n’en  font  pas  devenus  les 
maîtres  (i).  Ils  n’en  font  pas  devenus  les  pontifes. 
Ne  vous  mêlez  pas , difoit  Ofius  à l’Empereur 
Confiance,  (S.  Athanafe  rapporte  avec  éloge 
ces  belles  paroles  ) ne  vous  mêlez  pas  des  affaires 
ecclefiafliques , ne  te  mïfceas  rebus  eccleJiaJliciSy 
ne  commandez  point  fur  ces  matières,  mais 
apprenez  plutôt  ce  que  vous  devez  favoir.  Dieu 
vous  a confié  l’Empire , & à nous  ce  qui  regarde 
l’Eglife.  Celui  qui  entreprend  fur  votre  gouver- 
nement viole  la  loi  divine  ; craignez  aufîi  à votre 
*our  qu’en  vous  arrogeant  la  connoiffance  des 
affaires  de  l’égîife  vous  ne  vous  rendiez  coupable 
d’un  grand  crime.  Il  efl  écrit,  rendez  à Céfar  ce 
qui  efl  à Céfar,  &:  à Dieu  ce  qui  efl  à Dieu;  il 
ne  nous  efl  pas  permis  d’ufurper  l’empire  de  la 
terre,  ni  à vous,  Seigneur,  de  vous  attribuer 
âucun  pouvoir  fur  les  chofes  faintes.  (2). 

La  loi  de  J.-C.  vous  a fournis  à nous  ^ 


(ï)  Can.  fi  Imperator. 

(2)  S.  Ath.  Epift.  ad  lolit.  vitam  agentesf'- 
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difoit  Saint  Grégoire  de  Nazianze  aux  empe- 
reurs & aux  préfets , car  nous  exerçons  auffi 

un  empire Vous  qui  n’êtes  que  de 

fimples  brebis , ne  tranfgreflez  pas  les  limites 
qui  vous  font  prefcrites:  ce  n’eft  pas  aux  bre- 
bis à paître  les  pasteurs.  C’eft  aux  pontifes  , 
dit  Saint  Jean  Damafcene , & non  pas  aux  çfuif- 
fances  du  fiecle  à régler  le  gouvernement  de 
l’église.  ( Or  a.  prima  de  imagenibus'),  Cette  vérité 
les  empereurs  chétiens  eux-mêmes  l’ont  recon- 
nue. C’eft  à l’évêque,  dit  Valentinien,  à ftatuer 
fur  les  (i)  matières  de  la  foi  & de  l’ordre  ecclé- 
fiaftique.  Théodofe  le  jeune , en  renvoyant  fes 
députés  au  concile  d’Ephefe,  leur  défend  de 
connoître  des  affaires  ecçléfiaftiques.  C’eft  un 
crime  , dit-il  , nef  as  ejl , à celui  qui  n’eft  point 
infcrit  au  catalogue  des  évêques  de  fe  mêler  des 
affaires  & confultations  eccléfiaftiques.  (i)  Dieu 
a confié  aux  hommes,  dit  Juftinien  , le  facerdoce 
& l’empire  , le  facerdoce  pour  adminiftrer  les 
chofes  fpirituelles , l’empire  pour  préfider  au 
gouvernement  civil;  l’un  & l’autre  procédant  de 
la  même  force , honore  la  nature  humaine. 

Nos  rois  de  France  ne  fe  font  point  expliqués 


(i)  Ambr.  ad  Val.  ai  & 2. 
(a)  Collée,  auth.  in  Principes. 
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d'une  maniéré  moins  précife,  quelqu’attentif  que 
foit  Philippe-le-Bel  à maintenir  les  droits  de  fa 
couronne,  il  les  renferme  dans  l’ordre  des  chofes 
purement  temporelles.  Scias  nos  in  temporalibus 
alicuinon  fubcjfz.  Boniface  VIII  lui  offre  le  privi- 
lège de  nommer  aux  évêchés  ; il  penfe  que  ce 
foin  efl  étranger  aux  droits  de  fa  fouveraineté, 
& il  allégué  pour  raifon  de  fon  refus,  qu’il  ne 
veut  point  expofer  le  falut  de  fon  âme  en  fe 
chargeant  de  donner  des  pasteurs  a 1 églife  (i). 
Henri  IV , ce  roi  vi&orieux  (2)  ; Louis  XIV  , 
ce  monarque  fi  jaloux  de  fon  autorité,  défendent 
expreffément  aux  juges  féculiers  de  prendre  con- 
noiffance  des  matières  fpirituelles  (3). Tous  nos 
écrivains  Français  les  plus  favans,  les  plus 
efllmés , profeffent  la  même  do&rine  ; ils  regar- 
dent la  fouveraineté  & l’indépendance  de  la 
puiffance  fpirituelle  en  matière  de  religion  6c 
de  difcipline,  commeun  des  points  fondamentaux 
du  gouvernement  eccléfiaflique.  L’églife , dit 
M.  de  Fleury , a par  elle-même  le  droit  de  dé- 
cider les  que  fiions  de  do&rine,  foit  fur  la  foi , 
foit  fur  la  réglé  des  mœurs  : elle  a le  droit  d’éta- 
blir des  canons  des  réglés  de  difcipline  pour  fa 


(1)  Phi.  Palch.  Epift.  ad  Son.  VIII. 

(2)  Edit,  de  1608. 

(2)  Edit,  de  169 5, 
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conduite  intérieure  (a) , d’en  difpenler  en  quel- 
ques occafions  particulières , & de  les  abroger 
quand  le  bien  de  leglife  le  demande;  elle  a le 
droit  d’établir  des  payeurs  & des  minières  pour 
continuer  l’œuvre  de  Dieu  jufqu’à  la  fin  des 
fiècles , de  les  deftituer  s’il  eft  néceffaire , & de 
retrancher  de  fon  corps  les  membres  corrompus. 
Voilà  les  droits  effentiels  à l’églife , que  la  feule 
force  ne  peut  lui  ravir  ) Injl.  Eccl.  pdg.  123.  ). 

Les  entreprifes  des  puiffances  temporelles  fur 
les  fondions  fpirituelles , dit  Domat,  font  des 
attentats  qui  bleffent  la  religion  & l’ordre  de 
Dieu.  (i)M.  Dupuy  dont  le  témoignage  doit 
avoir  d’autant  plus  de  poids  en  faveur  de  lapuif- 
lance  eccléfiaftique  qu’il  s’eft  appliqué  davantage 
à la  déprimer  , dit  formellement  que  ce  qui  re- 
garde la  religion , & les  affaires  de  l’églife , doit 
être  examiné  & décidé  par  les  eccléfiaftiques , 8c 
non  par  les  féculiers.  Ce  principe  , ajoute-t-il  9 
eff  reconnu  des  deux  partis.  (2)  Le  prince , dit 
M.  de  Monclar , déférant  un  libelle  au  parlement 
de  Provence  le  30  mai  1767,1e  prince  n’eft  point 
chef  du  corps  myffique,  il  n’eff  point  ordonna- 
teur du  culte , il  ne  commande  point  dans  le 
fanftuaire,  &s’il  entreprend  d’y  ftatuer  8c  or- 

(1)  Dom.  Droit  pub.  1,  1 , tit.  19  , fe&.  2 , n.  2, 

(2)  Dup.  Lion , des  Lib.  Gall.  toixi.  1 , p.  2 y 

- 


• (i6) 

donner  parautorité  direfte,&  autrement  que  par 
droit  de  garde  & de  protection , faloifera  fans 
force  &fansvertu, parce  qu’il  a ordonné  pour 

ainfi  dire  hors  de  fon  territoire  & dans  le  reffort 
de  l’autorité  fpirituelle.Lachofe  ordonnée  pour- 
rait ne  point  intérefler  l’effencedela  religion  ; 
mais  l’ordre  en  lui-même , Sda  maniéré  dont  il 
feroit  émané  détruiroit  la  conftitution  que  le 
divin  fondateur  de  l’églifelui  a donnée.  Quoi  de 
plus  pofitif  8cde  plus  formel  ? Les  faits  viennent 
ici  à l’appui  des  témoignages.  L’églife  a toujours 
exercé  le  droit  de  fe  gouverner  par  e lle-mcme  ; 
il  fuffit  de  lire  l’hiftoire  eccléfiaftique  , l’hiftoire 
des  conciles  pour  s’en  convaincre.  Depuis  le 
concile  de  Jérufalem  tenu  par  le  apôtres,  juf- 
qu’au  concile  de  Trente,  il  n’eneft  aucun  qui 
n’ait  établi  des  réglemens  de  difcipline.  Les  apô- 
tres , ditM.de  Fleury  dans  fonfeptièmedifcours 
de  l’hiftoire  eccléfiaftique , en  fondant  leglife  , 
lui  donnèrent  des  règles  de  difcipline.  Les  con- 
ciles qui  fe  tenoient  fréquemment,  faifoient  auffi 
des  réglemens.  Or,  encore  que  l’églife  n’eût  pas 
befoin  de  la  puiffance  temporelle  pour  l’exercice 
de  fa  jurildiftion , toutefois , continue  le  même 
auteur,  elle  n’enrefufoit  pas  le  fecours  meme 
de  la  part  des  payens  ; fur-tout  elle,  réclamoit 
fouventla  proteftion  des  princes  chrétiens , elle 
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les  prioit  de  munir  non-feulement  fes  décrets 
dogmatiques  , mais  encore  fes  réglés  de  difci- 
pline  de  la  force  des  loix  civiles  pour  les  faire 
©bferver.  Les  princes  la  prévenoient  même  quel- 
quefois ; ils  venoient  d’eux-mêmes  àfon  fecours. 
Je  veux,  difoit  Louis-le -Pieux , empereur  &roi 
des  Français , ( ces  paroles  font  citées  par  M. 
Bofïuet  dans  fa  politique  facrée)  je  veux  qu’ap- 
puyés de  notre  fecours  & fécondés  de  notre 
puifTance  , comme  le  bon  ordre  le  prefcrit, 
famulante. , ut  dtctt , pottjlatc  noflra  , ce  font  les 
termes  du  prince , vous  puifîiez  exécuter  ce  que 
votre  autorité  aura  décidé.  Dans  les  affaires  non- 
feulement  de  la  foi , conclut  de  ce  fait  l’évêque 
de  Meaux, mais  encore  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  difcipline  eccléfiafîique  , aux  princes  la  pro- 
teéhon  , la  défenfe , l’exécution  des  canons  & 
des  réglés  eccléfiaftiques  ; à l’égîife  la  décifion. 

C’a  toujours  été  là  (i)  , depuis  l’origine  du 
chriftianifme , la  pratique  uniforme  & confiante 
de  toutes  les  églifes  catholiques , & notamment 
celle  de  l’égîife  Gallicane  ; les  a&es  de  nos 
conciles , les  mémoires  & procès-verbaux  du 
clergé  en  font  foi  : à chaque  page  on  en  trouve 
la  preuve., 

CO  PoL  1.  7 , art.  3 , prop.  12. 
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Les  églifes  proteftantes  même  n’ont  point; 
à cet  égard , de  conduite  différente  de  celle 
des  églifes  catholiques. 

Bohemer,  célébré  jurifconfulte  proteflant, 
affur^  que,  dans  toutes  les  églifes  luthériennes 
d’Allemagne  , toutes  les  affaires  eccléfla^tiques,, 
tout  ce  qui  concerne  les  églifes,  fe  réglé  dans 
leurs  confiftoires  & leurs  fynodes.  Il  cite,  à 
ce  fujet,  les  réglemens  obfervés  dans  la  Saxe, 
dans  la  Poméranie,  dans  la  Heffe  (i).  Le  même 
auteur,  dans  fon  traité  du  droit  canonique 
des  proteflans , ajoute,  que  les  Luthériens  ont 
li  bien  fenti  cette  nécefîité , que , quoique  fuivant 
leurs  principes , chacun  ait  la  liberté  de  fuivre 
fon  infpiration  particulière , ils  enfeignent  pour- 
tant qu’on  eft  tellement  lié  par  les  décidons  du 
confifloire , &:  par  les  conflitutions  eccléfiaf- 
tiques,  ecclcfiajlicis  conjlitudonibus , qu’il  n’efl 
pas  permis  de  fuivre  fon  jugement  particulier 
contre  ce  qui  y a été  décidé  ; & que , dans  le 
cas  ou  l’on  ne  croiroit  pas  devoir  obéir , on 
devroit  paffer  à une  autre  églife  (2).  En  An- 
gleterre même,  on  eflfi  convaincu,  que  c’eflà 

i d A 


(1)  Boh.  Jus  Eccl.  proteft.  tom.  2 , tit.  2 , pag.  995  ; 
996»  $2  5 norniqo  âffsî  snw  Ttnsîuod  izsmnron 

(2)  Boh.  de  Jur.  Can,  proteft.  tit.  41 , p.  763, 
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ïa  puiffance  fpifituelle  à régler  tout  ce  qui  con- 
cerne le  culte  & la  difcipline , que  le  Parlement 
s’occupe  peu  des  affaires  eccléfiaftiques;  &;  qutfi 
Henri  VIII  lui-même  s’en  efl  mêlé,  au  grand  fcan- 
dale  de  la  religion , Ce  n’a  pas  été  comme  dépos- 
itaire de  la  puiffance  temporelle , ce  n’a  pas  été 
comme  roi , mais  comme  fouverain  pontife  de  la 
Nation.  Pour  colorer  en  quelque  forte  fon  ufur- 
pation , il  a fallu  qu’il  s’attribuât  le  pouvoir 
du  pape , & qu’il  fe  fît  déclarer  le  chef  fuprême 
de  l’égîife  anglicane*  Tant  il  efl:  vrai  & reconnu, 
dans  tout  le  monde  chrétien,  que  c’eft  à la 
Puiffance  {pirituelle  qu’appartient  le  droit  non- 
feulement  , comme  le  prétend  M.  Camus , de 
fixer  les  dogmes  de  la  foi , mais  encore  d’établir 
des  réglés  de  difcipline , d’ordonner  le  culte,  de 
régir  , en  un  mot , &c  de  gouverner  Péglife. 

Tout  fe  réunit  donc  en  faveur  du  droit  qu’a 
l’égüfe  de  fe  régir  & de  fe  gouverner  elle-même. 
Cette  prérogative  ne  doit  point  étonner.  Ce 
droit  , dit  M.  de  Fleury,  efl  effentiel  à toute 
fociété  bien  ordonnée  (£).  I.-C.  en  auroit-il 
privé  fon  églife?  Eh  quoi!  l’ouvrage  de  Dieu 
n’auroit  pas  le  degré  de  perfe&ion  qu’ont 
tous  les  établiffemens  faits  de  la  main  des 
hommes!  Soutenir  une  telle  opinion,  ce  feroit 
faire  injure  à la  fageffe  divine. 

B 2 


Altéré  du  poids  accablant  de  tant  de  témoi- 
gnages & d’autorités  irréfragables  , M.  Cornus 
chercheroit-il  à fe  relever  & à fe  défendre? 
mais , que  pourroit-il  leur  oppofer  ? que  pour- 
roit-il  alléguer  pour  appuy  er  fon  fyftêrae?  cite- 
roit-il  le  fait  d’Auguflin  ? Il  s’y  eft  arrêté  avec 
complaifance  dans  le  développement  de  fon 
opinion.  Il  le  fait  débarquer  aux  côtes  de  la 
province  de  Kent  en  Angleterre  ; il  l’accompagne 
au  palais  du  roi  Ethelbert  ; il  le  fuit  dans  tous 
Tes  travaux  apoftoliques.  Mais , de  cette  hiftoire 
vraiment  édifiante  , que  réfulte  t-il  en  faveur 
de  fon  opinion  ? Tout  le  contraire  de  ce  qu’il 
fe  propcfe  de  démontrer.  Car,  enfin , puifque, 
d’après  le  récit  même  de  M.  Camus  , c’eft  le 
pape  Grégoire  qui  envoie  Auguflin  en  Angle- 
terre; c’eft  ce  fouverain  pontife  qui  lui  donne 
la  million  ; c’eft  lui  qui  régie  jufqu’aux  céré- 
monies même  de  l’ordination  des  évêques  qu’il 
doit  établir  ; ne  peut-on  pas  en  conclure  que 
c’efl  à la  puiffance  fpirituelle  à régler  l’églife  ? 
Mais , Grégoire  avoit  propofé  d’établir  la  mé- 
tropole à Londres  , & fon  projet  ne  fut  pas 
fuivi.  Ah  ! c’eft  fans  doute  parce  qu’Auguftin  , 
qui  avoit  reçu  tout  pouvoir  du  pape  , & qui , 
étant  fur  les  lieux , & par  conféquent  plus  à 
portée  de  connoitre  ce  qui  convenoit  le  mieux 


( 11  ) 

su  bien  de  îa  religion  , jugea  plus  à propos 
d’établir  la  métropole  à Cantorbéry , capitale 
de  la  province  où  le  roi  faifoit  fa  réfidence , &C 
c>ù  le  faint  miflîonnaire  avoit  lui-même,  en  arri- 
vant , placé  le  fiége  de  fon  évêché  ; & l’on  peut 
préfumer  même  qu’il  ne  s’y  détermina  qu’après 
en  avoir  prévenu  le  fouverain  pontife , avec 
lequel  , dit  M.  Camus  , il  entretenoit  une  cor- 
refpondance  fuivie.  Cette  conje&ure  fe  change 
en  certitude,  lorfqu’on  veut  bien  fe  donner  la 
peine  de  lire , de  confulter  Bede , qui  a écrit 
l’hiftoire  d’Angleterre  (i)  , & d’après  lequel 
M.  Fleury  parle,  &;  qu’on  y voit  que  ce  fut 
faint  Grégoire  qui  donna  à l’Angleterre  deu* 
archevêques,  dont  l’un-  feroit  primat;  que  ce 
fut  lui  qui  détermina  le  nombre  des  évêchés 
qui  dépendroient  de  l’une  ou  l’autre  métropole  ; 
que  ce  fut  enfin  lui,  ou  fon  légat  en  fon  nom , 
qui  régla  tout.  Le  roi  n’y  paroît  que  comme 
un  prince  religieux , qui  approuve  y qui  protège , 
qui  autorife  l’œuvre  de  Dieu;  qui  n’érige  point 
de  métropoles , qui  n’en  fupprime  point , mai? 
qui  dote  des  évêchés , qui  bâtit  des  églifes , qui 
fonde  des  monafteres. 

Si  M.  Camus  vouloit  rappeller  fon  ancien  bon 


(i)  Bede  his  ung.  1.  ï , chap.  23'  & fuir. 
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fens,  il  convlendroit  que  rien  de  plus  décifif 
en  faveur  de  îàptiiflance  fpirituelle,  que  ce  trait 
hiftorique  qu’il  rapporte  pour  la  combattre.  Mais 
a-t-il  mieux  raifonné,  en  appliquant  ce  trait  aux 
circonftances  attuelles  ? Â ce  moment , dit-il  , 
oùla  France  fe  donne  une  nouvelle  conflitution 
( elle  eft  véritablement  nouvelle),  l’aftemblée 
nationale  n’eft-elle  pas  dans  le  cas  où  des  mif- 
fionnaires  catholiques  entrent  dans  un  état , & 
demandent  à y être  reçus;  Sc  n’a-t-elle  pas  le 
pouvoir  d’admettre  oii  de  rejetter  la  religion 
catholique  ? Il  faut  avouer  qu’après  feize  fiecles 
d’exiftence, une  telle  fuppofition  eft  bien  étrange. 

Lorfque  M.  Camus  proféra  à la  tribune 
cette  proportion  mal-fonnante  fk  ofFenfive  des 
oreilles  pieufes  , il  faut  le  dire  à l’honneur  de 
l’aftemblée , il  s’éleva  un  murmure  général  ; on 
ne  put  l’entendre  qu’avec  une  efpece  de  frémif- 
fement.  Il  eft  bien  étonnant  qu’il  ait  ofé  la  re- 
produire. En  vain  cherche-t-il  à la  modifier  9 


à l’adoucir , en  appellant  ce  pouvoir  un  pouvoir 
trifte  & malheureux  ; la  proportion  n’en  eft  pas 
moins  déplacée , n’en  eft  pas  moins  fcandaleufe* 
Eh  quoi  ! Paffemblée  nationale  pourroit  rejetter 
la  religion  catholique  ? M.  Camus  y penfe-t-il 
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donc?  Ah!  il  a fans  doute  oublié  qu’on  lui  a 
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fait  un  devoir  facré  de  la  conferver  & de  la 
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maintenir*  Il  rfeft  point  un  feul  cahier  qui  n’ex«» 
prime , de  la  maniéré  la  plus  exprefTe  ,1a  volonté 
nationale  à cet  égard.  Il  n’efl  point  de  député 
qui  n’ait  juré  .entre  les  mains  de  Tes  commettans, 
de  l’accomplir.  Y manquer,  ce  feroit  être  par- 
jure. L’affemblée  nationale  pourroit  rejetter  la 
religion  catholique  f Ah  î oui , fans  doute  , 
comme  elle  peut  être  injufte,  impie  , facriîége# 
11  n’efl  pas  de  député , pas  même  de  citoyen 
a&if  en  France  qui , malheureufement  , n’ait 
auffi  ce  trille  pouvoir , & qui  ne  puiffe  , fans 
même  contrevenir  à la  loi  , rejetter  la  religion 
catholique  , puifque  > par  refpeéî  pour  elle  , oit 
n’a  pas  voulu  en  faire  ijne  loi  de  l’état , & 
qu’on  a même  porté  h loin  le  refpe$ , qu’on  n’a 
pas  voulu  déclarer  une  vérité  de  fait , que  la  reli- 
gion catholique  étoit  la  religion  de  l’état  (i). 
L’affemhtée  nationale  pourroit  rejetter  la  reli- 
gion catholique  ! Ah  ! oui , fans  doute , elle  peut 
, tsitioom  b1  i >'î*'îît><v?<î 


(î)  N’a-t-on  pas  déclaré,  dit  M.  Camus,  que  foi* 
culte  {croit  le  feul  falarié  par  l’état.  II  faut  avouer  que 
c’eft-là  une  grande  faveur.  Aurok-on  voulu  1 ailler  mourir 
de  faim,  les  miniftres  de  la  religion } Il  fallait  bien  falarier 
le  culte  catholique,  dès  qu’on  enlevoit  tous  les  revenus 
de  l’églife  , & qu’on  ne  touchoit  point  à ceux  des  églifes 
proteftantes  & des  fÿnagogues. 
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abfolument  changer  de  religion  ; mais , avec  tout 
fon  pouvoir,  elle  ne  peut  pas  changer  la  reli- 
gion. Il  faut  qu’elle  l’admette  telle  qu’elle  eft  , 
telle  que  fon  divin  auteur  l’a  établie.  Y faire 
le  moindre  changement  effentiel,  ce  feroit  la 
détruire.  Mais,  enfin,  fi  la  nation  fe  trouvoit 
dans  la  pofition  qu’imagine  M.  Camus , fi  des 
miflionnaires  fe  préfentoient  à l’affemblée  na- 
tionale , comme  autrefois  Auguftin  à Ethelbert , 
& que  l’affemblée  leur  propofât  la  conftitution 
du  clergé , ne  la  recevroient-ils  pas  avec  recon- 
noiflance  ? Vroilà  , fans  contredit,  l’obje&ion 
dans  toute  fa  force.  Mais  qu’elle  eft  au  fond 
bien  foible  ! qu’il  eft  facile  d y répondre  ! Si 
ces  miftionnaires , que  M.  Camus  introduit  en 
France , fe  préfentoient  à l’affemblée  nationale, 
envoyés  par  le  fouverain  pontife , munis  de  tous 
fes  pouvoirs , comme  l’étoit  autrefois  Aüguftin  y 
û l’aftemblée  nationale  fe  montroient  à leur  égard 
aufli  religieufe,  auiïi  docile  qu’Ethelbert , ah  l 
fans  doute,  ils  concourroient  avec  elle  à établir 
l’œuvre  de  Dieu.  Mais  fi  elle  leur  préfentoit  une 
conftitution  déjà  faite  fans  le  concours  de  la 
puiftance  fpirituelle , même  contre  fon  gré 
&:  qu’ils  n’euffent  pas  même  le  pouvoir  d’y  rien 
changer;  ah  ! ces  miftionnaires , fans  entrer  dans 
les  détails  de  cette  conftitution , fans  en  examiner 
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les»  vices  & les  dangers  , répondroient  à l’afiem- 
blée  nationale  ce  que  ces  faints  pontifes  , que  j’ai 
déjà  cités  , répondoient  aux  empereurs  : « fi 
» vous  voulez  être  catholiques,  vous  devez 
» être  les  enfans  de  l’égîife  , & non  pas  fes 
» maîtres;  nous  rendrons  à Géfar  ce  qtiiefidû 
» à Céfar  ; mais  vous  devez  auffi  rendre  à Dieu 
» ce  qui  appartient  à Dieu.  G’eft  à vous  à gou- 
verner  l’empire;  c’eft  aux  pontifes  à gou- 
» verner  l’églife  ».  Voilàce  qu’ils  répondraient. 
Que  feroit-ce  donc,  fi  ces  mifiionnaires  fçavoient 
que,  pour  établir  cette  conftitution,  on  eût  bon- 
leverfé  toute  la  hiérarchie  eccîéfiafiique  ? que , 
fans  aucune  forme  de  procès  , on  eût  defiitué 
cinquante- fept  évêques  , qui  tenoient  leur  mif- 
fion  de  Dieu  & de Téglife  ; on  eût  fupprimé 
plufieurs  métropolitains  &;  tous  les  primats,  on 
eût  ôté  la  junfdiélion  à ceux  qui  l’avoienî, 
pour  la  tranfporter  à ceux  qui  n’en  avoient 
aucune , &c.  &c.  ? que  feroit-ce  , fur-tout , 
fi  on  affichoit  en  leur  préfence  les  principes  que 
M.  Camus  a débités  dans,  la  tribune  ; fi  on  leur 
foutenoit  avoir  le  droit  de  changer  à fon  gré  la 
discipline  de  l’églife  $ fi  on  leur  difoit  , à eux, 
que  l’on  fuppofe  envoyés  par  le  fouverain 
pontife  , que  le  pape  n’a  aucune  primauté  de 
puiffance  ni  de  juridiction  dans  l’églife;  que  les 
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évêques  ~9  dès  qu’ils  ont  le  cara&ere  épifcopal 
font  par-là  même  évêques  univerfels  , 6c  qu’ils 
n’ont  pas  befoin  de  miffion  : ah  ! fans  doute  , 
ces  millionnaires  répondroient,  qu’ils  ont  été 
envoyés  pour  fonder  une  églife  catholique  6c 
non  pas  une  églife  fchifmatique  ; qu’ils  font 
venus  pour  établir  l’ordre  6c  la  paix,  6c  non 
pas  pour  mettre  le  trouble  6ç  la  confufion  ; ils 
fecoueroient  la  pouffiere  de  leurs  fouliers , 6c  9 
à l’exemple  de  l’apôtre  faint  Paul , ils  laiffe- 
roient  là  Athènes  6c  fon  Aréopage , 6c  iroient 
porter  la  foi  à un  peuple  plus  docile. 

Ilfautconvenirquel’imaginationdeM.Camus, 
toute  féconde  qu’elle  eft , le  fert  bien  mal.  Sera-t- 
il  plus  heureux  en  preuves  de  raifon  ? 6c  fes 
argumens  feront-ils  plus  folides  que  fes  hypo- 
thefes  ne  font  juftes  ? G’efl  au  public  im- 
partial à en  juger. 

Voici  comme  raifonne  M.  Camus. 

C’efl  à Téglife,  dit- il,  à décider  tout  ce  qui 
efi  de  foi , tout  ce  qui  tient  au  dogme  ; mais  la 
difciplinç  ne  tient  point  au  dogme , n’appartient 
point  à la  foi  : donc  ce  n’efl  point  à l’églife, 
mais  à la  puiffance  civile  à régler  la  difcipliné. 

Autre  argument  qui  eft  encore  plus  fort.  La 
difcipliné  n’efl  point  un  objet  fpirituel,  elle  ne 
«onfifle  qu’en  des  pratiques  extérieures;  mais 
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tout  ce  qui  eft  extérieur  eft  du  reffort  de  la  puif- 
fance  civile.  C’eft  donc  à la  puiffanee  civile  6c 
non  pas  à Téglife  à régler  la  difcipline. 

Mais  voici  fon  Achille» oqèt 

Il  eft  de  l’eflence  de  la  religion  d’avoir  des 
évêques  , des  curés  , cela  tient  à la  foi  ; mais 
en  avoir  plus  ou  moins , une  démarcation  plus 
ou  moins  étendue , ah  ! qu’eft-ce  que  cela  fait  à 
la  religion  ? 

M.  Camus  ne  m’accufera  pas  , je  l’efpere , 
d’avoir  affoibli  fes  argùmens  ; mais  il  fuffira  de 
les  décompofer  pour  les  réduire  en  poudre. 

La  difcipline , fuivant  M.  Camus  , ne  tient 
point  au  dogme  , n’appartient  pointa  la  foi, 
cette  affertion  n’eft  point  exa&e , elle  eft  même 
fauffe,  erronée.  Il  eft  des  points  de  difcipline 
qui  tiennent  au  dogme,  qui  touchent  de  bien 
près  à la  foi , qui  font  étroitement  liés  avec 
les  vérités  de  la  religion  ; la  célébration  de 
la  Pâque , les  azymes , la  communion  fous  une 
efpece,  ce  fônt-là  des  points  de  difcipline:  eh 
bien,  tout  cela  tient  au  dogme  ; l’églife  n’en  a 
ordonné  la  pratique  qu’afïn  de  prémunir  les 
fideles  contre  les  opinions  de  certains  héré- 
tiques qui  erroient  fur  ces  différentes  matières. 
L’églife  a voulu  faire  voir  par-là  aux  fîdelés 
que  Jéfus-Chrift  eft  tout  entier  fous  chaque 
efpece  * ce  que  nient  les  proteftans , que  le  pain 
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fermenté  n’eft  point  néceflaire  pour  la  confé- 
cration,  comme  le  foutiennent  quelques  fchif* 
matiques  Grecs,  qu’on  n’eft  point  obligé  de  cé- 
lébrer la  Pâques  le  jour  même  du  14  delà  lune 
de  Mars  (1).  La  pratique  de  ces  trois  points  de 
difcipline  eft  une  profeflion  publique  de  la  foi 
que  l’églife  enfeigne  : c’eft  une  condamnation 
pratique  de  l’erreur  qu’elle  reprouve.  Il  eft  donc 
des  points  de  difcipline  qui  tiennent  au  dogme  : 
je  dis  plus , &:  c’eft  une  vérité  confiante  que 
j avance  ,tout  ce  qui  eft  'difcipline  générale  dans 
1 eglife , appartient  à la  foi;  M.  Camus  ne  s’én 
doute  pas , mais  cela  n’eft  pas  moins  vrai.  L’églife 
en  effet  eft  non-feulement  infaillible  fur  le 
dogme , mais  elle  eft  encore  infaillible  fur  la 
difcipline  générale  (c).  Cette  domine  eftgéné- 
ralement  reçue  dans  l’églife  , & voici  la  raifon 
fur  laquelle  elle  eft  fondée.  La  foi  eft  morte  fans 
les  œuvres , c’eft  par  les  œuvres  que  l’on  con- 
noît  la  foi  ; mais  fi  les  réglés  de  difcipline  gé- 
nérale n’étoienL  pas  conformes  aux  vrais  prin- 
cipes, fi  la  conduite  des  miniftres,  réglées  d’a- 
pres la  difcipline , étoient  en  oppofîtion  avec  la 
foi , comme  les  exemples  font  bien  plus  frap- 
pans  & font  bien  plus  d’impreiïion  fur  le  peuple 
que  les  principes , la  foi  du  peuple  feroit  en 


(i)  Comme  le  prétendent  les  Quatuoi^Décimans. 
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péril , fon  falut  en  danger , & les  portes  de  l’enfer 
prévaudraient  contre  l’églife.  L’églife  eft  donc 
infaillible  fur  la  difcipline  générale  (d) , & par 
conféquent  la  difcipline  générale  appartient  à 
la  foi , & par  une  conféquence  ultérieure , la 
difcipline  générale  de  l’églife  n’eft  point  du 
reffort  de  la  puiffance  civile  (c) , à moins  que 
M.  Camus  ne  veuille  dire  que  les  promeffes  de 
Jéfus-Chrift  â l’églife,  s'adreffent  auffi  à l’af- 
femblee  nationale , & qu’elle  eft  non-feulement 
inviolable,  mais  auffi  infaillible.  Eh  bien,  fup- 
pofons  pour  un  moment  que  cela  foit,  il  s’en- 
fuivroit  encore  qu’il  n’y  aurait  plus  , qu’il  ne 
ferait  même  pas  poffible  qu’il  y eût  de  difcipline 
générale  dans  l’églife  ; car  enfin  s’il  appartient 
à l’affemble  nationale  de  régler  la  difcipline 
de  1 eglife  , chaque  fouverain,  dans  fes  états  , 
aura  fans  contredit  le  même  droit  ; il  y aura 
<lonc  autant  de  difciplines  que  d’états  particu- 
liers , & comme  aucun  fouverain  n’aura  le  droit 
de  faire  adopter  fa  difcipline  au  prince  fon 
voifin , il  s’enfuivra  , fi  je  ne  me  trompe,  qu’il 
n’y  aura  pas  de  difcipline  générale  dans  l’églife  , 
& quilne  pourra  même  point  y en  avoir,  à 
moins  quils  ne  s’entendent  pour  élire  entre 
eux  un  fouverain  pontife , ou  qu’ils  ne  s’af- 
femblent  en  concile.  Cela  me  paraît  décifif  : 
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maïs  n’abandonnons  pas  fï-tôt  M.  Catmis.  Tout 
ce  qui  tient  aux  mœurs , appartient  à la  foi  &C 
intérefle  la  religion  : voilà  pourquoi  1 eglife 
cft  aufïi  infaillible  fur  les  mœurs  que  fur  le 
dogme  : mais  n’eft-ce  point  la  difcipline  qui 
xegle  les  mœurs , qui  les  réforme,  qui  les  epure? 

Tout  ce  qui  conduit  au  falut,  tient  à la  foi  * 
appartient  à la  religion  ; ainfi  conduire  les 
peuples  dans  les  voies  du  falut , 1 eloigner  des 
routes  de  la  perdition,  c’efl-là  fans  doute  1 in- 
térêt le  plus  cher  de  la  religion  ; c’eft  auffi  là 
l’objet  le  plus  preflfant  de  la  follicitude  de  Téglife  ; 
mais  des  réglés  de  difcipline  , qu’eft-ce  autre 
chofe  que  des  réglés  de  conduite , que  de  moyens 
sdefàlattfb  si  ïneb.  bu#.  lx>  è lui  slb'vp^'a't 

Tout  ce  qui  tient  au  culte  divin  , tient  auffi 
à la  foi , intérefle  la  religion , parce  qu’il  n’eft 
point  de  religion  fans  culte;  maisneft-ce  point 
encore  la  difcipline  qui  réglé  lé  culte , qui  dé- 
termine le  culte , qui  épure  le  culte , en  écar- 
tant du  culte  toutes  les  pratiques  fuperftitieufes, 
& n’y  admettant  que  celles  qui  peuvent  véri- 
tablement honorer  la  divinité  ? 

Enfin  tout  ce  qui  tient  effentiellement  au  gou- 
vernement de  l’églife , appartient  a la  foi , puif- 
qu’il  eft  de  foi , comme  nous  l’avons , jepenfe , 
fuffifamment  démontré  » que  l’églife  a droit  de 
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gouverner  elle-même  ; mais  fans  ta  difci- 
pline, comment  fe  gouvernerait-elle , fe  main- 
tiendrait-elle? Qu’eft-ce  qui  fait  la  force  d’un 
état?  cefl  la  fagefle  des  loixrla  force  d’une 
armée?  c’eftla  difcipline.  Sans  elle,  tout  s’affoi- 
blit,  plus  de  vigueur,  point  d’enfemble.  Il  eft 
donc  bien  effentiel  à l’églifede  faire  elle-même 
fes  loix,  d établir  elle-même  fa  difcipline;  86 
quel  autre  qu’elle  feule  pourrait  l’établir?  n’eft- 
ce  po;nt  d’après  les  anciens  ufages , la  tradition 
confiante,  les  témoignages  desperes,  les  faints 
canons,  en  un  mot,  que  doit  fe  régler  la  dif- 
cipline ecclefiaftique  ; mais  n’eft-ce  point  à 
Péglife  à les  interpréter  ? Il  ferait  bien  dange- 
reux qu’elle  fut  â cet  égard  dans  la  dépendance 
des  fouverains.  Sous  prétexte  de  faire  revivre 
^ancienne  difcipline, ne  pouroient-ils  pas  rétablir 
d’anciens  ufages  fagement  profcrits , comme  la 
pénitence  publique  & les  canons  pénitentianx, 
ne  pourroient-ils  pas  même  faire  revivre  d’an- 
ciennes erreurs?  L’églife  n’auroit  d’ailleurs  au- 
cune confiftance , fa  difcipline  feroit  aidîimo- 
bile  que  la  volonté  des  rois  (/).  Ce  qu’un 
fouverain  peut  faire  une  fois  , il  le  peut  faire 
une  autre  fois,  & où  s’arrêteroit-il  ? qui  pour- 
roit  l’arrêter  , puifqu’il  aurait  le  droit  pour  lui 
&la  force  en  main?  L’églife  éprouverait  donc 


alors  ce  que  Boffuet  a reproché  avec  tant  de 
force  aux  églifes  proteftantes  dans  fon  hiftoire 
des  variations;  il  leur  reproche  d’être  auffi 
mobiles  dans  leur  régime  que  dans  leur  doc- 
trine , & qui  pourroït  alors  s’écrier  en  contem- 
plant l’églife  catholique , que  vos  tentes  font 
belles  ! que  vos  pavillons  font  magnifiques  ! 
due  vos  camps  font  bien  ordonnes  ! Ah  ! tout  y 
feroit  dans  la  confufion;  & feroit-il  poflible  que 
Jéfus-Chrift,la  fageffe  même , eût  ainfi  ordonné 
fon  églife  ? feroit-il  poflible  qu’il  eût  confié  à 
des  étrangers  le  foin  de;  la  régir?  Toujours  di- 
rigée par  l’efprit  faint,  Jéfus-Chrift  lui  ayant 
promis  d’être  avec  elle  jufqu’à  la  confommation 

desfiecles,  qu’a-t-elle  befoin  d’autre  pour  la  gou- 
verner ? M.  Camus  répondra  fans  doute  qu’elle 
n’en  a pas  befoin  pour  le  fpirituel , mais  que  ia 
difcipline  étant  extérieure,  n’étant  point  un  objet 
fpirituel , c’eftà  la  puiflance  civile  à la  régler. 

La  difcipline  efl:  extérieure!  oui  fans  doute; 
mais  l’arche  fainte  fous  la  loi  ancienne , figure 
de  la  loi  nouvelle,  étoit  auffi  extérieure  ; c’étoit 
cependant  aux  Lévites  feuls  àTa  relever  & à 
iafoutenir;Ofa,  le  téméraire  Ofa,  veut  relever 
de  la  main  de  l’Arche  qui  chancelle,  & il  efl: 
frappé  de  mort. 

La  difcipline  eft  extérieure  ; oui  fans  douté  , 

mais 


mais  les  rits  , lés  cérémonies  , que  l’églife  em- 
ploie dans  l’adminifiration  des  facremens , font 
aufii  des  objets  extérieurs.  Les  facremens  eux- 
mêmes  font  des  figues  feniibles  ; le  fouverain 
pourra  donc  aufii  les  modifier  à fon  gré;  les 
commandemens  de  l’églife  font  aufii  extérieurs  ; 
ce  font  des  points  de  difcipline  ; il  dépendra 
donc  aufii  du  prince  de  les  fupprimer.  Que  de- 
viendra donc  alors  cette  décificn  formelle  de 
î’églife  affembléeà  Trente  ; «fi  quelqu’un  dit 
<ju’on  n’efi  pas  obligé  d’oblèrver  les  com- 
mandemens de  l’églife  qubl  foit  anathème: 
fi  quelqu’un  dit  que  les  rits  &c  cérémonies  que 
l’églife  emploie  dans  l’adminifiration  des  fa- 
cremens , peuvent  être  omis  ou  changés  en  d’au- 
tres cérémonies  nouvellement  inventées , qu’il 
foit  anathème  » ( Con.  Trid.fcff.  23.  ch  18 . 

La  difcipline efi  extérieure;  oui  fans  doute, 
mais  elle  n’en  efi:  pas  moins  un  objet  fpirituel  ; 
M.  Camus  ne  s’en  apperçoit  pas  , (g)  non 
percipit  ea  quœ  funt  fpiritus  Del , il  faut  donc 
Je  lui  démontrer. 

Tout  ce  qui  a un  rapport  direct  au  falut, 
& au  gouvernement  des  âmes , ad regimen  anima - 
rum , ôc  qui  tend  à une ; fin  furnaturelîe , efi:  un 
objet  fpirituel.  Gerfon,  ce  fameux  Chancelier 
de  l’églife  de  Paris,  qui  parut  avec  tant  d’éclat 
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aux  conciles  de  Pife  & de  Confiance, ne  définit 
point  autrement  la  puiffance  fpirituelle  ; c’eft 
une  puiffance , dtt-âl  i inftituée  par  Jêfns-Chrift , 
qui  à'pour  objet  une  chofe  fpirituelle  , &c  qui 
tend  à une  fin  furnaturelle  ; voilà  pourquoi  On 
l’appelle  fpirituelle.  (i)  Grotius,  quoique  pro- 
tefiànt , & tf ès-oppofë  à lâqiuiffance  de  l’églifé  ; 
enfeigne  clairement  dans  fon  livre  du  pouvoir 
des  magiftrats , ch.  3.  0°.  14,  que  les  matiereS 
concernant  la  religion  &l’égtife  , quoiqu’elles 
foient  extérieures , font  pourtant  des  chofeS 
facrées  & fpirituelles.  La  difcipline  de  l’églife  , 
toute  extérieure  qu’elle  eft,  n’en  eft  pas  moins  un 
objet  fpirituèl , puifqu’elle  a un  rapport  direft au 
falut  & au  gouvernement  des  âmes,  & qu’elle 
tend  à une  fin  furnaturelle.  Aitifi  le  jeûne  , l’abfti- 
nence,  l’aumône,  l’office  divi'rf ,2‘MtI8ëla  efl 
extérieur,  mais  tout  cela  eft  fpirituèl , parce 
que  tout  cela  a rapport  au  falut  t tic  tend  a 
une  fin  furnaturelle.  Mais  enfin  , dit  M,  Camus, 
& c’eft  ici  fon  dernier  argument , 53  évêques 

de  plus  ou  de  moins , qu’eft-ce  que  cela  fait  a 

sitinljttïSBt'&btK  daêv©  nu 'b  af  3üp 

"a  religion  f 

Qu’eft-ce  que  cela  fait  à la  relig'on^—  cela 

- ' ' I — 


(15  ) 

y fait  beaucoup:,  fi,  çetahbafis fe  fait  fans  k 
participation  de  l’églife  , & même  contre  foti 
gré,  puifque  ce  feroit  avouer  que  c’eft  à la 
puiflance  civile  à k régir  & à la  gouverner; 
ce  feroit  renoncer  par  le  fait  au.  droit  effen- 
tiel  qu’elle  a reçu  de  Jéfus  - Chrifl , fon  divin 
maître  , auffi  4?.%^  , de  fe 

régir  ôcdefe  gouverner  eile-mê^j  mais  e:le 
ne  fauroit  l’avouer , fans  trahir  fes  plus  chers 
interets  ; elle  ne  fauroit  y renoncer, fans  renoncer 
à la  Foi.  Cela  fait  donc  beaucoup  à la  religion. 

Qu’eft-ce  que  cela  fait  à la  religion  ? 

Cela  y fut  beaucoup,  fi  la  fuppreffîon  d’un 
/eul  évêché  Pe»fifi^|ffjfi^;pfâud^;^ptab!e  à 
k religion;  qu’on  fupprime  , par  exemple,  un 
éveche  dar^  .jjn^yille  , où  il  y aura  beaucoup 

de  proteftans  & de  miniftres  inftruits,  ne  fer a- 

ce  pas  leur  donner  plus  de  facilité  pour  pro- 
pager leur  doéirine  erronée  ? Ne  fera-ce  pas , en 
même-temps  , ôter  aux  catholiques  une  grande 
reffource  pour  fe  prémunir  contre  les  embûches 
de  l’héréfie , & s’affermir  dans  la  foi?  On  fçait 
que  lefiége  d'un  évêché  eft  ordinairement  le 
centre  des  lumières,  parce  que  l’évêque  a tou- 
jours foin  de  s’entourer  de  ce  qu’il  y a de  plus 
éclaire  dans  fon  diocefe. 

Qu’eft-ce  que  cela  fait  à la  religion? 


Cela  y fait  beaucoup  -,  puifque  cela  peut  la 
détruire  & l’anéantir  dans  le  royaume.  °-m 

La  meme  puiflance  qui  aura  eu  le  droit  de 

ân  si9S|tsïîa  npxisn  -sny  £ 3 «Bq  sn*  * xpsp 

lupprimer  d un  leul  coup  cinquante-trois  eve- 

ches,lans  le  concours  de  l eglife,  ne  pourra-t-elle 
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luppnmer  encore? 

,r  1 (!jf  I ’ , 

elormais  a la  charg< 

n£fb  s>r  isnnoo  ôr 

trouves  trop  pnere 

& ne  fera-t-on  pas  tenté  de  foula  ger  l’état  une 

/mpm  jjo  anlq  nbumëmao  ©nu  h > WiX3 

leconde  rois,  en  reduifant  encore, fe  nombre 


pas  , dans  la  fuïte  , en  fupprimer  encore  ? Les 

C . , , , , , ,rcc  . % v , 

irais  du  culte,  étant  déformais  a la  charge  de 

r %l  ■ ' 9;  ,r 

letat,  ne  feront-ils  pas  trouves  trop  onéreux. 

iiix  nouiJiijinoo  sujvu on  al^ORh  onoû  l£*ai§B^ 
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la  religion  s éteindra  mlenfiblement  dans  le 

. -1.  ■* * — iib  bup  ç zsontnraïr^ 


royaume.  Eh  ! qu’on  ne 

y — *1  L1  i que 

>rtt  jamais 
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raflurer  à cet  égard , que  les  portes  de  l’enfer 

zjI  lüpq  e«â3BÏJi  armons  xifa  imètüns!  a Jtof 

ne  prévaudront  jamais  contre  l éghfe  ! Ces 
r/uoraïup  SDiesioqp  ,,, 

promettes  ne  regardent  quel  eglife  umverfelle, 
*r  , D , rrn  . ..  T 
OC  non  pas  chaque  eglife  particulière.  La  reh- 


gion  parcourt  le  globe.  Elle  étoit  fi  florifiante 
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en  Afrique , en  Afie  , ôc  maintenant  elle  y eft 

. . _ _ , . : ïivcioo  fioîa  2 ./ -s  ; 

a peine  connue  ; oc  fans  aller  chercher  fi  loin 

, 01  * insnUb  ijj^pqrqs.ipoq  unnoaat  oio 

des  preuves  de  cette  trille  vente , nous  en  avons 

près  de  nous  un  exemple  bien  frappant.  L An- 

whfrn^m  ,25^fiTn  eçfÔfofiÈTh  9itçq 


eglife  pleure  depius  long-temps  _ , 

kljpj  5b  9inaQ3  ^iithii  aéï  sxA  v^ 

oc  la  perte.  Craignons  donc  que  Dieu , las  de 
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nùs  iniquités , ne  retire  de  deffus  la  France  fon 
bras  prote&eur,  & que  la  foi,  ce  don  pré- 

cieux , ne  pafîe  a une  nation  étrangère  , & ne 

- iô  eioit-aiM — “ c 


laifife  dans  les  ténèbres  les  enfans  du  royaume* 
Qu’efl-ce  qu’enfin  fait  à la  religion  une  dé- 
marcation plus  ou  moins  étendue  ? M.  Camus 
Veut  ici  donner  le  change  à fes  letteurs.  Ne 
^agit-il  donc  dans  la  nouvelle  conftitutidn  du 

Clergé,  que  d’une  démarcation  plus  ou  moins 

at  j ftîahâtûo & înfîhub^iîâ  '.«aïol.::, 

etenduer  Eh  bien,  quand  rl  ny  sagiroit  que 

des  limites  des  dîocèfes,  je  dirois  encore  aM* 
Camus  que  ces  limites  mêmes  ne  devroient  être 
déterminées,  que  du  contentement de i’églifed 

Le  concile  de  Nicee  dit  formellement  qu’on 

13tim  aaîîoq  e9l  oup  - b*i£gâ>  îao  k faiimst 

doit  s en  tenir  aux  anciens  ufages , pour  les 

droits  & l’étendue  des  métropoîesicè  qui  prouve 
que  la  puissance  eccleüaitique , fans  1 intervenu 
tion  même  de  la  puiflance  féculière,'  les  avoit 
établies.  Il  n’y  avoir  que  peu  d’années  que  Conf- 
fàntius  s’étoit  converti  à la  foi,  & qu’il  avoit 
ete  reconnu  pour  empereur  d Orient , lorfque 
fe  tint  le  concile  de  Nicée;  dès  que  le  Concile 

--Î1À  J wînBqciBlI  n^rl  nti  ?.tsnn 

pane  d anc 

donc 

donc  l’églife,  & non  pas  les  empereurs,  qui 
en  avoit  fixé  les  limites.  Le  concile  de  Cha!« 

ait  des  réglemens  trës-fages  à cet 
C 3 


d’anciens  ufages,  les  métropoles  étoierit 

déjà  établies  depuis  long- temps;  c’étoit 

SulSa  I Sil  Si- 
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égârd,  ai îh,  dif-if,  qu’on  ne  paffe  pas  lés  li- 
mites pofëes  par  nôs  peres,  limites  à patribuï 
no  fins  cïrconfcriptos  Qij.  « $h 

Le  concile  d’Afrique,  tenu  pour  la  troi- 
£eme  fois,  dit  formellement , canon  53  , qu’il 
a été  décidé  par  plulieurs  conciles,  hoc  multis 
conduis flatiïtüfn  efl,  que  les  peuples  qui  appar- 
tiennent à un  diocèfe,  ne  peuvent  pafler  dans 
un  autre,  fans  la  volonté  exprefle  de  l’Evêque 
de  qui  ils  dépendent,  à quo  tenentur . 

V anefpen  que  M.  Camus  nous  exhorte  à lire  î 
& que  nous  avons  lu  , rapporte , tome  troi- 
lième  de  la  derniere  édition,  les  canons  de  ces 
conciles,  & embraffe  la  même dpiniom  « Après 
fa  mort  des  apôtres , dit-il , l’églife  voulant 
prévenir  la  confufion  & les  troublés  dans  le 
gouverne  ment  eccléfiaflique*  erreonfe  rivit  pou  r 
tous  les  évêques , la  portion  du  troupeau  qu’ils 
dévoient  gouverner.  Poft  mortem  Jpoftolorum> 
canones  Ecclefiæ , ne  ex  Imgiufâ  tegimim  non  ra- 
rb  oriantur  confufîones  & perturhutiones  in  Eccle- 
Jiâ , voluerunt , iitjînpilis  pafioribus  portio  gregis 
Jit  aéfcrvpià , quàm  regat  unuf quif  que , ac  gubernet . 
Le  concile  de  Trente , ch.  5.  felf.  6 , déclare 
que  les  évêques  ne  peuvent  exercer  aucune 
autorité  hors  de  leurs  diocèfef,  qüe  du  con- 
fentement  de  l’ordinaire , fous  peine  d’être 
interdits  par  le  fait  de  leurs  fondions. 


Gn  doit  à oik  Jte&e&er  les 
& il  ^appartient  point  à la  puifiance  féculière 
de  tes  boule  verfer  à fon  gré.  Si  des  circonf- 
tances  locales  exigent  quelque  changement  à cet 
égard , ce  changement  doit  fe  faire  de  concert 
avec  1 eglife. 

, Mais  c’eû  bien  de  démarcation  qu’ils’agit  dans 
la  nouvelle  conftitution  du  clergé;  qu’on  la 
life,  &:  l’on  y verra  non-feulement  de  nou- 
velles limites  fubflituées  aux  anciennes,  mais 
d anciens  évêchés,  entièrement  fuppiimés.,  & de 
nouveaux  établis.;  Q on  y verra  difparoîtré 
comme  d’un  coup  de  baguette , toutes  les  prj> 
■inities , 3c4pusvl^primats;  (A)  d’anciens  me* 
jropolitains.  dépoffédés , & de  {impies  évêques 
faits  métropolitaine  ; tous  les  chapitres  ;des  car 
thédralesdéponillésd’imejurifdiétionfpirituelle, 
«qu’ils  tenoient  de  Üéglife  depuis  plusieurs  fiecles* 
(/)  &c çette  juriftüâion  tranfportée  à des  hommes 
que  l’on  crée  , en  quelque  forte  exprès,  pour 
la  recevoir  ; le  fouverain  pontife  lui-même  dé- 
pouillé, fans  aucun  égard  du  droit  qu’il  exer* 
çoit  depuis  plufieurs  liecles  en  France , confor- 
mément aux  loix  de  l’état  & de  l’églife , de 
confirmer  les  évêques.,- & de  leur  donner  l’int- 
titution  canonique , de  celui  de  fe  réferver  Fab- 
folution  de  certains  crimes  graves , & de  cer- 
xfinoi  Etusl  lis!  si  4 
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tairas  caufes  majeures  avec  les.  modification^ 
prefcrites  par  n©s  libertés  * . »de  1#  primauté 
même  de  jurifdi&ion  qu’il  a reçue  de  J.-C., 
& qui  lui  appartient  de  droit  divin  dans  l’é- 
gîife  univerfelle  : on  n’y  verra  pas  une  feule 
cure  biffée  à la  nomination  de  l’évêque,  tan- 
dis que  de  tous  tems  il  les  nommoit  toutes  , (m) 
pas  un  eccléfiafEque,  qui  ait  part  àl’éleQion  de 
l’évêque  , tandis  que  toujours  le  clergé  y a eu 
la  plus  grande  influence  (/*)  : on  y verra  enfin 
ce  que  l’on  aura  peine  à croire , : même  après 
l’avoir  lu-,  tous  les  pouvoirs  fpirituels  , dont 
doivent  être  ne  vêtus  les -vicaires,  de  diocèfe  ac~ 
cordés  de  plein4roit  aux  curés  des  églifes  fup pri- 
mées , qui  doivent  être,  réunies  qux  cathédrales* 
puifque,  dans  le  cas  oiid’évêque  ferpiten  re- 
tard  de  nommer  les  vicaires , on  autorife  les 
curés  à en  faire  provifoirem ent  les  fondions. 

Qu’il  me  foit  permis  de  le  demander  à M* 
Camus  ; n’efl-ce  pas  là  toucher  à l’arche  fainte  5 
porter  la  main  à l’encenfoir , s’immifcer  dans  les 
affaires  ecçléfiafîiques , s’approprier  l’autorité 
fpirituelle  ? N’efl-ce  point  çn  un  mpt  une  fu- 
prématie  de  fait  ? Henri  VIII  , qu’a-t-il  donc  fait 
de  plus  ? il  n’a  point  prétendu  donner  les  ordres 
facrés,  adminiftrer  la  confirmation , décider  des 
dogmes  de  la  foi  (/?);  il  n’n  point  touché  à la 
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fciérâfchie  tcdéfiâffiqüe  ; il  rfâ  ftip^TÎmé  atfcuit 
évêché  ; il  a confervé  les  métropoles  , les  cha- 
pitres  des  cathédrales  5 il  a refpeftë  îles  biens  du 
clergé,  & s’il  a dépouillé  les  monaflères  , il  a 
doté  d’ttne'  partie  de  leurs  dépouilles  fix  nou- 
veaux évêchés  ; mais  il  s’eft  fouftrait  à la  jurif- 
prudence  du  pape  , il  4’efl:  mêlé  des  chofes 
eccléfiâftiqiies y il  a prétendu  avoir  le  droit  de 
gouverner  l’églife y & c’eft  en  cela  même  qu’il 
a été  regardé  Comme  fchifmatique. 

Si  nous  fomméS  entrés  dans  cesdétails , c’efL 
M.  Camus  qui  nous  y a forcés  : il  a bien  fallu1 
l’y  füivfë:,  pour  le  combattre  ; mais  quelque 
merveille ufe  que  foit  la  conôitution  nouvelle 
du  clergé , fût-elle  un  chef-d’œuvre , il  n’en  fe- 
ïdit'pas  môirt^Vrài  que  la  proportion  avancée 
par  M.  Camus , eft  contraire  à la  foi , puifqtt’ii 
eft  de  foi , ainiiqué  nous  L’avons  démontré  y 
qlfe  féiÿifé  de  Jéfus-CHrift  le  pouvoir 

&•  difcipline  , & de  Te 

gouverner  elle-même. 

S E C O N D P R INC  IPE. 

ofiob,  li'-j-B'ug  x 1I|Y  ni.isfî.i  oîîjsm&rq 

Il  efl  de  foi  que  le  fouverain  pontife  a non* 
feulement  une  primauté  d’honneur  y mais  en- 
core une  primauté  de  jurifdkïio'n  dans  l’égîife 


/ 
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* Nous  penforis  avec,  le  clergé  de  France  & 
k faculté  de  théologie  de  Paris  * que  le  fou- 
verain  pontife.,  que  l’églife  même  n’a  aucun  pou- 
voir dire  £1  ni  ind:re&  fur  le  temporel  des  rois. 

Que  l’églife  &c  le  concile  générai  qui  k repré- 
fente eft  au-deffus  du  pape* 

Que  l’autorité  du  fouverain  pontife  doit  être 
modérée  par  les  SS.  canons  & les  décrets  de 
l’églife  univerfelle. 

Que  le  pape  n’eft  point  infaillible , même  en 
< a dp  ii  sùrtàrkd?  nh  .tp(u£ittpn. 

Que  le  pape  n’efl  point  Pévêque  des  évéques  ; 
qu’il  n’eft  point  Tord  maire  des  diocèfes;  qu’il 
ne  peut  y exercer  une  (autorité  illimitée , ni  une 
furxf( .tnaiî  zvJzMlwth 

Mais  nous  croyons  fermement,'  ëc  ce  prin- 
cipe efl  de. foi , que  le  pape  a non+feulement 
>tme  primauté  d?hônneur , mais  encore  une  pri- 
mauté de ’jtîrifdiéfion  dans  l’églife  univerfelle. 
Cette  vérité  efb  appuyée  fur  lds  livres  faints 
& fur  la  tradition , fideles  intexpret es  des  divi- 
. nés  écritures;' msgof ; 'jbnoin  irB  • 

J éfûs-Chrifi  dit  MS.,  Pierre,  Sc  dans  fa  per- 
fonne  à tous  fes  fucceffeurs:  paiffez  mes  agneaux, 
paillez,  mes  brebis  ; fa/ce  ^nvsmeos  9 pjtftèovcs 
meas;  c’eM-dire  , fuivant  l’interprétation  de 
S.  Epiphaneyde  S,Chryfoftôme,de  S.  Àmbrorfe  * 
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4e  S.  Léon , de  S.  Grégoire  & de  toute  Pâm 
iiquité  fainte  ; paifie-z  non  - feulement  les  fi- 
dèles mais  encore  -les  pafteurs 
non-feulement,  comme  dit  S.  Bernard  , telles 
6c  telles  brebis  , mais  toutes  les- brebis  ;./**/£* 
agnos , pafce  oves  ; & comment  paître  le  troupeau 
6c  les  paficurs  y fi  on  n’a  pas  droit  de  les  gou* 
verner,  fi  l’on  n’a  pas  d’aütorité  fur  eux  } 

La  tradition , dépofitaire  de  la  do£lrine  ca* 
îholrque , confirme  cette  vérité)  C’efi  à Féglife 
romaine,  dit  S.  Iré'née  , que  doivent  s’adrefièr 
toutes  les  autres  églifes , à ‘ eaufe  de  fa  prinei* 
pafité.  S.  Àthanafe  s’adrefié  au  pape  Félix,  ôc 
Jiii  dit:  » Dieu  vous  a.  pincé , Usons  &£  vos  pré* 
décefieurs  , fur  le  haut  de  la  fortereffe  y&  vous 
a commis  le  foin  de  toutes  les  égiifes  , afin 
que  vous  vinifiez  à nos  fecours  ».  Les  papes* 
dit  S.  Gelafe  , ont  le  pouvoir  de  lier  ce 
qiie.leSL  autres*  ont  fié.  Théodoret  écrivoit  à 
S*  Léon  : » L’en  appelle  à votre  tribunal  ; votre 
fiége  a le  gouvernement  dé  toutes  les  églifes 
du  monde  ; j’en  attends  un  jugement  équifahfe*>» 
# Vous  êtes  , difoit  S..  Bernard  à Eugène  ‘III 9 
non-feulement  le  pafieur  des  brebis , mais  |£ 
pafteur  de  toutes  les  brebis. 

Qu’on  ouvre  Phifioire  ecçléfiaftique  de.  M; 
de  Fleury  ; qn’on  en  parcoure  tous  te  fiècte» 


| «J  3$  € sndqnlib  mç}  fno  2lieup  enonsa . 

qu’on  remonte  jufqu’aux  tems  apostoliques  J 

on  y verra  les  papes  recevoir  les  appels  de  ceux 
que  des  évêques  , des  patriarches  , & même 
des  conciles  provinciaux  , avoient  excommu-* 
niés  oit  dépofés  ; on  les  y verra  confirmer  & 
réformer  leurs  fenteuces.  Ainfi , dès  le  troifième 
fiècle  , $«  Cyprien  s’adreffe  à S.  Corneille , c’efl 
fon  autorité  qu’il  réclame  contre  ceux  qui  , étant . 
tombés  du  tems  de  la  persécution  $ vouloient 
forcer  le  faint  évêque  à les  réconcilier  à l’é* 
glife  fans  accomplir  la  pénitence  prefcrite  par 
les  canons.  Le  même  S.  évêque  invite  Saint- 
Etienne  à convoquer  un  concile  à Rome  pour 
excommunier  Marcion*  évêque  d’Arles,  & pour 
faire  ordonner  un  autre  évêque  à fa  place. 
S.  Denis  d’Alexandrie , acculé  defabeîlionifme, 
porte  fa  caufe  devant  le  même  pape.  Bafilide  U 
Martial , dépofés  de  l’épifcopat  par  les  évêques 
d’Efpagne  , en  appellent  à Rome;  les  évêques 
d’Elpagne  y envoyent  des  députés  pour  pour- 
fuivre  la  confirmation  du  jugement  qu’ils  avoient 
porté  contre  ces  deux  évêques  apoftats. 

Au  qu atrieme  fiecle,  le  pape  Melchiade  juge 
la  caufe  de  Cécilien  contre  les  évêques  dona- 
tjftes.  Les  évêques  des  Gaules,  en  314,  s’af- 
femblent  à Arles  ; le  pape  y préfide  par  fes 
légats  ^ les  peres  du  concile  lui  adreffent  les 
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canons  qu’ils  ont  faits  fur  la  difcipline , & lui 
en  demandent  l’approbation.  S.  Athanafe  , ca- 
lomnié & condamné  par  les  Ariens , a recours 
au  pape  Jules.  Paul  de  Conftanfinople  & Marcel 
d’Ancyre  , dépofés  par  un  Conciliabule  , ert 
appellent  au  tribunal  du  même  pontife  ; le  pape 
reçoit  leursplaintes,  comme  étant  chargé  , dit 
Sozomene,  de  veiller  iur  toutes  les  églifes  , & 
il  les  rétablit  fur  leurs  fiéges.  Euftache  deScbalte 
eftdeftitué  par  leBOnOfle  de  MeKtlne  en  Armé- 
nie; il  s?adreffe;  au  pape  ^lefe^ttl  le  reftitue 
sanstînàq  st  itîqmooaB  anal  sl% 

Au  cinquième  fiecle  , les  évêques  d’Afrique 
demandent  à Innocent  Ier  la  confirmation  de  la 
fentence  quMs  ont  prononcée  contre  Pelage. 
S.  Ghryfoffôme , dépofé  par  le  Conciliabule  de 
Çheôéqc^fed^fl^lèlHasftïêfft^pSfiîW^  îé"pape 
caffale  dêéret  dq  COiféilé,  rétablit  S.  Chryfof- 
lômej  & dépofe  tAcaèe  qu’on  lût  avoit  fubfti- 
tuéi  S.  Léon  j ug«&  Hilaire  d’Arles  , réforme  là 
fentence  qtl’aàavpit  porté  contre  Celidonius, 
6îtpi^ed^vêqàiè^Mîlà4^®6iï  iju’il  avoit  fur 
l’églife  d^^Üftrîêppôvà  xusb  zn  ailnoa  plto Q 

Si  nous  parédurions  les  autres  fiecles , nous  y 
trouverions  encore  plus  de  monumens  de  la 
jurifdiétion  que  le  faint-fiége  exerçoit  dans  tout 

iemonde  chrétien.  Nous  renvoyons  M.  Camus 

25*!  înÿFbxbs  m!  slhrïoa  uh  " 
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à l’hiftoire  de  M.  Fleury;  qu’il  la  life  , & iî 
fe  convaincra  par  lui-même  qu’il  n’efi  point  dé 
pontife  Romain  qui , durant  fon  pontificat,  n’ait 
fait  quelqu’a&e  de  jurifdi&ion  dans  l’églife  uni- 
verfelle,  &s’il  eft  de  bonne- foi,  il  conviendra 
que  ce  ne  font  pas  les  Décrétales , lefquelles 
n'ont  paru  qu’au  neuvième  fiecle , qui  ont  gra- 
tifié le  pape  de  cette  primauté  de  junfdi&ion  # 
M.  Boffuet,  qui  étoit  aufii  verfé  dans  l’hiftoire 
eccléfiafiique  que  ne  peut  l’être  M.  Camus , 
dit  pofitivement  que  l’autorité  des  papes , quant 
à la  difcipline  , étoit  bien  plus  étendue  dans 
les  premiers  fiecles  de  l’églife  qu’elle  ne  l’efl 
aujourd’hui. 

Nos  auteurs  Français  , les  plus  oppofés  à 
l’autorité  du  pape , &:  les  plus  zélés  pour  nos 
libertés, n’ont  point  tenu  d’autre  langa!ge.Gerfo«, 
qui  fut  un  de  ceux  qui,  au  concile  de  Confiance, 
contribuèrent  à refierrer  dans  de'  jüftes  limites 
l’autorité  des  papes , eft  bien  éloigné  de  lui  con- 
tefier  la  primauté  de  jurildiétion.  L’état  de  la 
papauté , dit-il , a été  infiitué  furnaturellement 
6c  immédiatement  par  Jefus-Chrift  , comme 
ayant  une  primauté  monarchique  & royale 
dans  la  hiérarchie  eccléfiafiique  ; car  de  même 
que  les  prélats  mineurs,  tels  que  lés  curés  , 
font  fournis  à leur  évêque  ; quant  à l’exercice 
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de  leur  puiffance  y &•  qu’il  peut  limiter  & ref- 
t peindre  l’ufage  4e  leurs  pouvoirs,  il  n’eft  pas 
douteux  que  les  prélats  majeurs  nefoient  fournis 
au  pape , & qu’il  ne  puiffe  en  ufer  de  même  à 
leur  égard  pour  des  caufes  raifonnables.  ( Gerf. 
<U  fiat.  eccL  tom . 2,  coh  43  2.  ) 

Gerfon  s exprime  encore  plus  énergiquement 
dans  fon  livre  de  la  vie  fpirituelle  de  l’âme; 
Leçon  3,  çol.  34  & 35,  tom.  31,  édition 
d Anvers  1706.  Le  pape,  dit)- il , a reçu  de 
J.-C.  le  domaine  de  fupériorité  fur  toute  l’é- 
glife , dans  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement fpirituel  de  l’églife.  Cette  puiffance  eâ 
prouvée  par  l’évangile,  par  lesaétes  des  apôtres 
& par  la  relation  fucceflive  de  tous  les  faits  qui 
font  paavenus  jufques  à nous  avec  la  plus  grande 
certitude,  en  forte  que  celui  qui  auroit  affez 
de  préfomption  pour  vouloirabolir& reilreindre 
cette  autorité»  doit  être  réputé  téméraire,  fcan- 
daleux,  & même  fchifmatique. 

^ Cette  puiffance,  ajoute-t-il,  perfévere  dans 
leglife;  & celui  qui  fe  dit  catholique,  & qui 
ofe  la  nier,  doit  être  combattu  plutôt  par  la 
deftitution  que  par  la  difpute.  Ut  contm  tum 
magisjït  dejhtutiom  quàm  difputatione  certandum. 
Le  fouverain  pontife , fuivant  Pierre  d’Ailiy, 
eft.  le  pafteur  général  à qui  appartient  l’adwi* 
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ciftration  &le  gouvernement  général  desfbrebis 
<&  du  troupeau.  ( Gerf.  , tom . i , pag.  8 '$$•) 
Nous  croyons  , dit  M.  de  Fleury  , que  le 
pape  eft  fpécialement  chargé  de  l’inftruôion  ÔC 
de  la  conduite  du  troupeau  , parce  que  Jéfus- 
Chrifta  dit  à Pierre,  paiffez  mes  brebis  , non* 
feulement  les  agneaux , mais  encore  les  meres. 

Fkury , injl.  au  droit  can . , chap,  i.  ) 
Jéfus-Chrift,  dit  M.  de  Marca , a donné  au 
fouverain  pontife  une  fuprême  ôc  pleine  puif- 
fance  pour  gouverner  l’églife , à condition  qu’il 
en  uferoit  conformément  aux  conciles  écumé- 
niques  & aux  faints  canons.  ( Mar . liv.  itr.  ch.  fo.) 

Bofluet  ( q ) , dans  fon  difcours  fur  l’unité  de 
l’églife,  en  parlant  de  S.  Pierre  &C  de  fes  fuc- 
ceffeurs  m’exprime  ainft  : » O toi  qui  as  la  pré- 
rogative de  la  prédication  de  la  foi,  tuas  aulfi 
les  clefs  qui  défignent  l’autorité  du  gouverne- 
-ment.  Tout  eft  fournis  à ces  clefs , tous  mes 
freres  , rois  & peuples , pafteurs  ÔC  troupeau , 
nous  le  publions  avec  joie  , car  nous  aimons 
l’unité , & nous  tenons  à gloire  notre  obéif- 
fance  ». 

■ 

» C’eft  le  génie  de  nos  critiques  modernes  , 
dit  encore  ce  pere  de  l’égîife  gallicane  , de  trou- 
ver groftiers  ceux  qui  reconnoiffent  dans  le  pape 
une  autorité  fupérieure  établie  de  droit  divin. 

Lorfqu’on 
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Lorsqu’on  la  reconnoit  avec  toute  Pàntiquité , 

c’est  qu’on  veut  flatter  Rome  et  se  la  rendre 
favorable........  Cependant  si  nous  croyons  que 

Je  souverain  pomifè  a juridiction  sur  toutes  les 
églises  particulières  , nous  disons  aussi  qu’il  est 
soumis  à son  tour  à Péglise  universelle.  ( Bojf. 
tom.  % des  Opusc.  pag~  6.  ) 

M.  Talon,  dans  ses  remontrances  sur  la  bulle 
d Innocent  X,  du  20  avril  îéq6xjnc  s’exprime 
pas  moins  clairement.  « Le  pape,  dit-il,  est  sou- 
verain dans  ses  états  , et  père  commun  de  toute 
la  chrétienté.  En  la  première  qualité  , nous  fai- 
sons profession  de  Phonorer  avec  estime  et  con- 
sidération paniculière  ; en  la  seconde,  nous  lui 
portons  respect  comme  au  vicaire  de  Jésus-Christ 
sur  la  terre  j au  chef  visible  de  l’église  , au  succes- 
seur légitime  de  S.  Pierre  qui  possède  la  puissance 
spirituelle  toute  entière  pour  en  user  avec  édi- 
fication et  justice  et  en  vérité,  faisant  distinction 
entre  le  pouvoir  des  clefs,  l’autorité  de  lier  et 
de  délier  , et  le  pouvoir  qui  concerne  les  choses 
temporelles)). 

On  parle  continuellement  des  libertés  de 
l’église  Gallicane  quand  on  veut  contester  au 
pape  sa  jurisdictibn  et  l’exercice  de  son  autorité  ; 

- 1TU‘S  quand  on  lit  avec  attention  les  articles  de 
nos  libertés  recueillis  par  Pithou  et  commentés 
^ sm&smqpÊ.  jjp wm  m m . 
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par  Dupuis , ont  est  forcé  de  reconnoitre  qu’ils; 
supposent  presque  tous  l’exercice  constant  de  h, 
juridiction  du  pape  , dans  l’églrse  Gallicane  ; ces 
ailleurs  le  reconnaissent , et  le  nouveau  comv 
mentateur  de  ces  libertés  , M.  Durant  de  Mail- 
lane  , (r  ) pense  comme  eux. 

Dans  son  dictionnaire  du  droit:  -canonique 
3 > pag.  SS9)-y  ^ s’exprime  ainsi  : » il  n’y 
a point  , de  catholique  qui  ne  reconnois.se  et  ne 
révère  dans  le  pape  une  primauté  réelle  de  droit 
divin  , non-seulement  d’honneur  et  de  préséance, 
mais  même  d’autqrité  et  de  juridiction  cano- 
nique sur  tous  les  évêque  et  les  conciles  par- 
ticuliers. C’est  ce  qui  a été  décidé  en  la  faculté 
de  théologie  çarur e Luther  en  1 , en  sç>rte 
qu’on  peut  recourir  au  pape  de  toutes  les 
églises  du  monde,  et  qu’on  doit  lui  adiesser 
la -relation  de  tout  ce  qui  se  passe  de  considé- 
rable touchant  la  doctrine  et  la  foi  qui  est 
commune  à . l’église  catholique  , et  qu’on  peut 
se  pourvoir  devant  lui  pour  faire  confirmer  Ou 
réformer  les  décrets  et  les  règles  des  cônciles 
particuliers  s’il  y a lieu  suivant  les  canons.  Mais 
vpiçi  un  des  articles  même  de  nos  libertés. 
L’évêque  condamné  dansmn  concile  provincial 
peut  inter  jetter- appel  à Rome,  mais  le  pape  ne 
pourra  faire  venir  à Rome  les  parties  y il  faut 
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qü’îl  Homme  des  Commissaires  François  qui  exa- 
minent l’affaire  sur  les  lieux.  Cela  ne  suppose-t-il 
pas  évidemment  la  jurisdiction  du  pape.  On  cité 
aussi  souvent,  et  M.  Camus  n’y  a pas  manqué , 
les  quatre  fameuses  propositions  de  la  ffébiafation 
du  clergé  de  France  de  1682  pour  ‘atténuer 
I autorité  du  souverain  pontife  ; et  tés  propo- 
sitions, là  supposent  aussi.  évidemment.Li  secondé 
porte  expressément  que  la  plénitude  de  puissance 
qu  ont  les  successeurs  de  S.  Pierre  , vicaires  dé 
Jésus  Christ,  est  telle  néanmoins  qu’elle  ddiÉ 
être  modérée  par  les  canons.  Le  clergé  reeon- 
nott  donc  une  plénitude  de  puissance  dàns  lé 
souverain  pontife  , ce  n’est  donc  pas  seulement 
Une  primauté  d’hounénr  comme  le  prétend  M, 
Camus.  Dans  l’article  troisième , il  est  dit  que* 
le  souverain  pontife  doit  respecter  les  anciens 
usages  et  la  discipline  des  ég'ises  particulières  , 
parce  qu’il  est  de  la  grandeur  même  du  siège 
apostolique  que  les  loix  et  les  cou, urnes  éta- 
blies du  consentement  de  ce  siège  respectable 
et  des  églises  subsistent  : et  n’est-ce  pas  recon- 
noitre  la  jurisdiction  du  S.  Siège  que  de  présup- 
poser son  consentement  pour  établir  les  loix 
et  les  coutumes  dès  églises  particulières  ? 

Voilà  les  propositions  que  l’on  cite  avec  em- 
phase contre  la  jurisdiction  du  pape.  On  serolï 
N ' Da 
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tenté  de  croire  que  ceux  qui  les  citent  ne  les 
ont  pas  lues.  Mais  si  l’on  veut  connoître  plus 
particulièrement  la  doctrine  de  cette  assemblée 
de  1682  relativement  à la  primauté  du  pape, 
qu’on  écoute  M.  le  Tellier,  Archevêque  de 
Reims , l’un  des  commissaires  de  l’assemblée  : le 
pontife  romain  , dit  il , dans  un  rapport  fait  à 
l’assemblée  , est  le  chef  de  l’église  : il  a reçu  de 
Jesus-Christsur  les  autres  évêques,  dans  la  per-* 
sonne  de  S.  Pierre,  une  primauté  d’honneur  et 
de  juridiction  , et  quiconque  s’écarte  de  cette 
vérité  est  schimatique  et  même  hérétique. 

( Ckap.  4 , pagn  711.) 

Qu’on  lise  encore  la  lettre  adressée  par  l’as- 
semblée même  aux  évêques  du  royaume  en 
leur  envoyant  la  fameuse  déclaration  qu’on 
V nous  objecte;  quelques-uns  , disent  les  évêques, 
sons  prétexte  de  défendre  nos  libertés  , ont  la 
hardiesse  de  donner  atteinte  à la  primauté  de 
S.  Pierre  et  des  pontifes  romains  ses  succes- 
seurs institués  par  Jesus-Christ , et  d’empêcher 
qu’on  ne  leur  rende  l’obéissance  que  tout  le 
monde  leur  doit.  Mais  nous  croyons,  avec  les 
SS.  pères  et  les  docteurs  de  l’église  , que  l’o- 
béissance est  due  par  tous  les  fidèles  aux  décrets 
du  souverain  pontife  sur  des  points  qui  con« 
cernent  la  foi  , la  discipline  générale  ou  le$ 
mœurs. 
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Ce  n’est  pas  seulement  l'Eglise  de  France  qui 
déclare  que  le  pape  jouit  d’une  primauté  de 
juridiction,  mais  l’église  universelle  l’a  expres- 
sément défini,  Martin  V disoit  au  Concile  de 
Constance,  qu’il  est  contre  le  droit  divin  et  le 
droit  humain  d’appeller  du  tribunal  suprême  du 
St  jffijegeoqqsï  nv/sn&b- .;t;  II ïib  f - 

Nous  reconnoEsons , disent  les  pères  du  Con- 
cile de  Bele,  cite  par  M.  Camus , nous  recon- 
noissons  que  le  souverain  pontife  est  le  chef  et  le 
primat  de  1 Eglise  instituée  par  Jésus-Christ  lui- 
même  et  non  paries  hommes  ^ qtf  ü Wle  prélat 
et  le  pasteur  des  Chrétiens,  qu’il  a reçu  du 
Seigneur  les  clefs  dusoM,  qu’il  est  le  seul  à qui 
il  a été  dit  : vous  êtes  Pierre,  le  seul  qui  soit 
appellé  à une*  plénitude  de  puissance,  les  autres 
n’étant  appelles  qu’à  une  partie  de  la  sollicitude, 
et  que  c est  là  une  vérité  généralement  recon- 
nue. ( Har douin . totn.  8 , col,  122^.  ) 

Le  Concile  de  Florence,  si  célèbre  par  la 
réunion  des  Grecs  à l’Eglise,  déclare  que  le 
Pontife  Romain  est  le  chef,  le  père  et  le  doc- 
teur de  toutes  les  Eglises , et  qu’il  a reçu  , dans 
la  personne  de  S.  Pierre  , un  plein  pouvoir  pour 
paître , pour  diriger  et  pour  gouverner  l’Eglise 
universelle,  ainsi  qu’il  est  porté  par  tes  Conciles 
écumé niques  et  par  les  Canons.  ( Conc.  Fior , 
ch-  14.)  Dj 
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Le  Coneile  de  Trente  dit  que  les  Papes , en 
outre  de  la  suprême  puissance  qu’ils  ont  reçue 
de  Jésus -Christ  dans  l’Eglise  universelle  , ont 
droit  de  se  réserver  la  connoissance  de.  certaines 
causes  majeures  et  l’absolution  de  certains  crimes 
graves,  et  cela  , dit  le  Concile,  est  conforme  à 
l’autorité  divine  , consonum  est  divinœ  aûtoritatu 
( Ses  s.  14  , de  ref.  ) Dans  la  Session  2j , le  Saint 
Concile  prescrit  aux  Patriarches,  aux  Primats, 
aux  Archevêques  et  à tous  autres  d’avoir  une 
vraie  soumission  au  souverain  Pontife  : prœcepit 
sancta  synodus  Patriarchis,  P rimatlbus  , Archie- 
piscopis , et  omnibus  alïts  ut  veram  obedientiam 
sumant  Pontifia  spondeant  ac  profitentur , 

Mais  citons  à M.  Camus  une  autorité  à laquelle 
il  ne  pourra  refuser  de  souscrire.  Le  Concile 
d’Utrecht,  tenu  en  1763  , déclare  que  le  sou- 
verain Pontife,  comme  successeur  de  Saint-Pierre, 
jouit  de  droit  divin , de  la  même  primauté  qu’avoit 
Saint-Pierre  , et  que  cette  primauté  est  non-seu- 
lement une  primauté  d’honneur,  mais  encore 
une  primauté  de  puissance  et  d’autorité  ecclé-* 
siastique , et  qu’il  est  le  premier  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  sur  la  terre,  à qui  le  soin  de  toute  l’Eglise 
a été  confié.  Voici  les  propres  paroles  du  Con- 
cile ; Déclarât  sancta  synodus  Romanum  P onti - 
ficem  esse  printum  Christi  in  terris  Vicarium  3 eut 
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tonus  Eccles'væ  cura  commis  s a est ? et  tanquam 
Pétri  successorem  jure  divino  eodem  primàtu frui 
super  cœteros  Episcopos , hune  primatum  Romani 
P ontijzcïs  , tanquatn  Pétri  succès sorïs  non  este 
tantum  Primatum  honoris,  sèd eiiam  Ecclesia'stiett 
potestatis  et  authôritaûs. 

Le  Concile  d’Utrecht,  dans  la  même  session, 
condamne , comme  hérétique , cette  proposition;' 
La  primauté»  dont  jouit  l’Evêque  de  Romë,  n’est 
point  une:  primauté  de  jurisdiction , mais  uîié 
primauté  d’honneur.  N’est-Oe  pas-là,  mot  pour 
mot,  la  proposition  avancée  par  M.  Càmiiif 
Qu’il  doit  être  étonné  et  confus  de  Se  voir  cori2 
damné,  comme  hérétique , par  le  Concile  même 
d’Utrecht  ! 

A tant  de  témoignages  et  d’autorités  réùrué'i 
qu’oppose  M.  Camus  ? Ii  nous  dit  que  s’il  faîsoit 
un  Traité , il  lui  serait  facile  de  rassembler  des 
textes  , et  de  montrer,  dans  l’Eglise  , ia  perpé- 
tuité invariable  de  la  doctrine  qu’il  professé.  If 
indique  quatre  Ouvrages , Où  sont  réunies  toutes 
les  autorités  qu’on  peut  désirer  sur  ce  sujet.  Il 
choisit  entre  cent  auteurs , ceux  qui  ont  écrit 
dans  des  lieux  éloignés  les  uns  des  autres  , afin 
qu’on  sache  que,  sur  ce  point  important  le  con- 
sentement des  différentes  Eglises  n’est  pas  moins 
Unanime  que  celui  des  différens  âges.  * 

D ^ 
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Mais,  quels  sont  donc  ces  auteurs  qui  vont  nous 
attester  le  consentement  unanime  des  différentes 
Eglises?  Van-Espen,  en  Flandres;  Eybel , en 
Allemagne;  Antoine ‘Pereyra , en  Portugal  , et 
M.  de  Burigny  , en  France. 

Quand  nous  abandonnerions  ces  auteurs,  la 
cause  des  ennemis  de  la  primauté  du  Pape  n’en 
seroit  pas  meilleure.  M.  Camus  pourroit  facile- 
ment grotsir  cette  liste.  Luther  , Calvin , Antoine 
de  Dominis,  Febronius,  aur oient  dù  être  cités 
par  préférence.  Les  principes  de  l’Oracle  des 
Vingt-sept , sont  plus  conformes  aux  leurs  qu’à 
ceux  de  Van-Espen  , de  Pereyra  et  de  Burigny. 
Mais  puisque  M.  Camus  invoque,  en  faveur  de 
son  opinion , le  témoignage  de  ces  Auteurs  , 
voyons  donc  ce  qu’ils  disent. 

Van-Espen  est  le  premier  cité  ; eh  bien  , pre- 
mièrement il  est  bon  de  remarquer  que  Van- 
Espen  n’a  point  traité  cette  matière  , ex  professa  ; 
secondement , dans  les  différens  articles  où  il 
parle , comme  en  passant,  du  Pape,  il  ne  dit  rien 
de  contraire  à sa  primauté  de  jurisdiction ; troi- 
sièmement , à la  page  4 (5 y et  suivantes,  jon  y 
trouve  que  le  Pape  peut , suivant  les  anciens 
usages  , se  réserver  l’absolution  de  certains 
crimes  graves.  Van-Espen  justifie  cette  réserve, 
©T  en  donne  les  motifs.  N’est  - ce  pas  là  ac- 
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corder  une  jurisdiction  aux  Papes  ? Eybei , au- 
teur d’un  ouvrage , imprimé -à  Vienne  en  1782, 
avec  ce  titre  : Quid  est  Papa  ? a été  réfuté 
même  par  un  protestant  de  Berlin.  Cette  réfu- 
tation est  Jouée  par  M.  Busting , autre  protestant, 
dans  sa  feuille  hebdomadaire,  N°.  41.  Ce  qui 
n’est  point  d’un  bon  augure  en  faveur  de  l’ou- 
vrage que  M.  Camus  appelle  à son  secours.  Si 
M.  Camus  avoit  sçu  de  plus  que  cet  ouvrage 
avoit  été  réfuté  et  condamné  par  Pie  VI ^ pontife 
très-éclairé  et  très-sage  , comme rehfeA^nt^des 
propositions  schismatiques  , erronnées , héréti- 
ques et  déjà  condamnées  par  l’Eglise , le  res- 
pect, ce  seroit  peut-être  trop  dire,  la  soumission, 
que  doit  avoir  M.  Camus  pour  une  décision 
dogmatique  du  chef  de  l’Eglise^  l’auroit  empêché 
de  préconiser  un  pareil  ouvrage  , et  il  11e  se  seroit 
point  livré  au  regret  de  n’avoir  point  eu  le  temps 
de  le  traduire.  Eybei  enseigne  de  plus  des  hé- 
résies sur  différentes  matièies  étrangères  à la 
papauté.  Et  voilà  le  témoignage  qu’on  nous  op- 
pose pour  nous  faire  connoître  le  sentiment  de 
l’Eglise  d’Allemagne  ! Ii  faut  convenir  que  M. 
Camus  choisit  à merveille  ses  autorités. 

Ecoutons  maintenant  Antoine  Pereyra , qui 
doit  nous  instruire  des  senti  mens  de  l’Eglise  de 
Portugal,  Mais  avant  que  de  l’entendre  3 obs§*- 
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vons  que  c’est  oncore  un  auteur  noté,  même 
en  Portugal , et  qu’il  n’a  écrit  que  par  un  aveugle 
dévouement  pour  le  ministre  le  plus  absolu  et 
le  plus  despote  qu’ait  eu  le  Portugal ,'  le  Comte 
d’Oyras.  Pereyra  étoit  le  complaisant  de  ce  mi- 
nistre. C’est  dans  ses  vues  qu’il  a composé  son 
ouvrage.  Il  est  si  peu  propre  à nous  repré- 
senter la  doctrine  de  l’Eglise  de  Portugal,  que 
l’approbateur  même  du  livre  certifie  que  les 
Evêques  de  Portugal  ont  des  principes  bien  op- 
posés à ceux  de  l’auteur.  Mais  , enfin , que  dit 
Pereyra  ? Ah  ! il  est  bien  éloigné  de  contester 
au  Pape  la  juridiction  que  M.  Camus  lui  refuse, 
ïl  se  plaint,  il  est  vrai,  de  l’abus  réel  ou  pré- 
tendu de  la  puissance  papale,  mais  il  ne  nie 
point  l’autorité  du  Pape.  Il  établit  fort  au  long 
la  supériorité  du  Concile  sur  le  Pape;  ce  qui 
se  concilie  très-bien  avec  la  juridiction  accordée 
au  Chef  de  l’Eglise  ; ce  qui  la  suppose  même. 
Il  dit  que  si  le  Pape  usoit  de  sa  puissance  pour 
la  destruction  de  l’Eglise , le  Concile  général 
réprimé^oît  cet  abus.  N’est-ce  pas  là  reconnoître 
positivement  l’autorité  et  la  puissance  du  Pape  ? 
Il  dit , avec  Gerson , que  le  Pape  est  supérieur 
dans  l’Eglise , et  non  pas  à l’Eglise.  C’est  encore 
là  avouer  sa  supériorité.  Il  reconnoît  y page 
17  , que  le  Pape  est  de  droit  divin  le  Primat 
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de  l’église  universelle.  Or,  tous  les  primats  ont 
une  jurisdiction.  Il  ajoute  que  le  souverain 
pontife  a reçu  de  Jésus  Christ  le  gouvernement 
et  l’administratiou  de  l’église.  C’est  ce  que  n’en- 
tend pas  M.  Camus.  Enfin,  page  n , il  prétend 
que  , dans  l’état  oùétoiem  les  affaires  de  Portugal , 
les  évêques  avoient  le  droit  de  donner  des  dis- 
penses dans  tous  les  cas  qui  ne  souffroient  point 
de  retardement.  C’est  certainement  convenir  de 
la  jurisdiction  du  pape- 

Nous  sommes  bien  éloignés  d’approuver  tout 
ce  qui  est  dans  Pereyra®  : il  y auroit  bien  des 
choses  à relever  dans  cet  Auteur  Portugais.  Cette 
discussion  nous  meneroit  trop  loin  et  rfou* 
jetteroit  hors  de  la  question  que  nous  traitons* 
Nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  connoître  cet 
auteur  5 et  le  cas  qu’on  doit  en  faire.  Nous  au- 
rions désiré  que  les  affaires,  dont  M.  Camus  esr 
surchargé , lui  eussent  permis  de  le  traduire  ( ce 
n’est  pas  qu’il  eût  pu  s’épargner  de  nouveaux 
regrets  à cet  égard  ) ; cet  auteur  a été  traduit 
en  français,  en  1772,  par  le  nouvel  éditeur 
des  loix  ecclésiastiques  de  France , avec  des 
notes.  M.  Camus  auroit  été  forcé  de  le  lire , et 
il  y auroit  lu  sa  condamnation. 

Il  ne  reste  donc  plus  à M.  Camus  d’autre 
appui  que  M.  de  Burigny  5 auteur  peu  connu  2 
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homme  de  lettres  plutôt  que  théologien.  Son 
ouvrage  sur  l’autorité  du  pape  a été  fait  d’après 
celui  de  M.  le  Vayer  , qui  parut  en  1720  , en 
quatre  volumes;  et,  par-là  même  , il  doit  nous 
être  suspect.  Deux  prélats  de  ce  temps  9 qu’on 
ne  soupçonna  jamais  d’avoir  trop  accordé  au 
jpape,  en  parlent  d’une  manière  à nous  inspirer 
une  juste  défiance.  M.  de  Langle,  évêque  de 
Boulogne  . dit , en  parlant  de  cet  auteur  : » je 
11e  voudrois  pas  épouser  tous  les  sentimens  qu’il 
avance  ; il  rogne  un  peu  trop  la  robe  de  saint 
Pierre  ». 

Le  cardinal  de  Noailles  fait  cette  remarque 
au  sujet  de  cet  ouvrage.  «Notre  auteur  , dit-il, 
en  embrassant  ce  sentiment  ( il  prétendoit  que 
la  primauté  du  pape  étoit  seulement  d’institu- 
tion ecclésiastique  ) , s’écarte  de  la  doctrine  du 
clergé  de  France  , assemblé  en  1682,  qui  déclare 
que  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  .évêques  de 
Rome  ses  successeurs , a été  instituée  par  J.  C.  ; et 
qui  traite  de  téméraire  les  théologiens  qui  , 
sous  prétexte  de  défendre  les  libertés  de  l’église 
Gallicane  ,^donnoient  atteinte  à cette  primauté. 
Et  voilà  cependant  le  grave  , le  savant  person- 
nage que  M.  Camus  nous  indique  comme  le  fidèle 
interprète  des  sentimens  du  clergé  de  France. 
C’est  comme  * si  dans  cent  anst  on  venoit  à citer 
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M.  Camus  , l’archiviste  , comme  le  témoin  irré- 
prochable de  la  doctrne  de  l’église  Gallicane  , 
et  à produire  le  développement  de  son  opinion 
comme  le  dépôt  sacré  des  sentimens  de  nos 
évêques  sur  l’autorité  du  pape. 

Nous  pourrions  donc  abandonner  M.  de  Bu- 
rigny , et  la  cause  de  M.  Camus  n’en  seroit  pas 
meilleure;  mais  , puisqu’il  le  cite  en  sa  faveur  , 
servons-ilous  des  principes  de  l’académicien 
pour  confondre  le  jurisconsulte.  Nous  n’avons 
besoin,  polir  ie  combattre,  que  des  autèurs 
même  qu’il  allègue  pour  sa  défense. 

Que  M.  Camus  veuille  donc  lire  seulement 
le  premier  volume  de  Burigny  ! Nous  l’invitons 
d’autant  plus  instamment  à se  donner  cette  peine  , 
que  nous  sommes  fondés  à croire  qu’il  n’a  pas 
même  ouvert  cet  auteur,  ou  que , s’il  l’a  par- 
couruj  il  lui  est  arrivé,  comme  à ceux  qui  ne 
lisent  que  pour  paroître  avoir  lu  V de  prendre 
pour  l’opinion  de  l’auteur  les  objections  aux- 
quelles il  répond.  M.  de  Burigny  , en  effet , se 
fait  plusieurs  objections,  et  , eh  particulier  , 
celle  tirée  de  saint  Cyprien,  que  nous  fait  aussi 
M.  Camus.  Voici  comme  y répond  M.  du  Bu- 
riguy , page  4. 

Saint  Cypnen  nous  apprend  que  les  apôtres 
étoient  égaux  entre  enx  ; mais  il  nous  a appris 
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ailleurs  que  Saint  Pierre  étoit  le  premier.  Il 
faut  réunir  ces  deux  vérités  , comme  l’a  fait 
Saint  Cyprien,  qouç  avoir  une  juste  idée  de  la 
primauté  de  S,  Pierre.  Lorsque  donc  S.  Cyprien 
dit  que  tous  les  apôtres  étoient  égaux  , que 
chacun  d’eux  étoit  ce  qu’étoit  Pierre,  qu’ils 
participoient  tous  au  même  honneur,  et  qu’ils 
étoient  tous  revêtus  de  la  même  autorité  , le 
but  du  saint  docteur  est  de  nous  apprendre 
que  tous  les  apôtres  partageoient  également 
avec  S.  Pierre  un  même  honneur  et  une  mêmç 
autorité,  quant  à leur  vocation  , à leur  mission  , 
à la  dignité , et  au  pouvoir  intrinsèque  et  essentiel 
de  l’apostolat , et  non  quant  au  pouvoir  exté- 
rieur et  accidentel , c’est-à-dire  , quant  au  droit 
de  primauté  dans  le  réglement  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  et  la  tranquillité  de  l’église 
universelle. 

Nous  trouvons , en  effet,  continue  M.  de 
Burigny  , en  fouillant  dans  l’antiquité  , et  en 
remontant  jusqu’aux  'premiers  siècles  , qu’on 
a toujours  cru  perpétuellement  , universelle- 
ment et  constamment  que  Saint  Pierre  a eu 
une  primauté  d’honneurs  et  de  jurisdiction  au- 
dessus  de  tous  les  apôtres;  et  après  en  avoir 
rapporté  plusieurs  preuves,  il  est  dore  certain, 
conclut-il,  page  186 , que  Jésus-Christ  a institué 
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dans  l’Eglise  la  primauté,  et  qu’il  a donné  à 
Saint-Pierre,  sur  tous  les  Apôtres,  non-seule- 
ment une  primauté  d’honneur,  mais  encoré 
une  primauté  d’autorité  dans  le  gouvernement 
de  l’Eglise.  Comment  ^aint-Pierre  auroit-il  pu 
maintenir  le  bon  ordre  et  l’unité  de  la  paix 
dans  1 Eglise , s’il  n’a  voit  eu  une  primauté  d’au? 
torité  sur  tous  les  apôtres? 

Quant  au  souverain,  Pontife,  successeur  de 
Saint-Pierre,  M.  de  Burigni  s’en  explique  ainsi 
que  tous  les  bons  Catholiques j il  n’es,t  pas, 
dit-il , le  supérieur  des  Evêques , dans  la  rigueur 
du  terme  j il  est  encore  moins,  leur  seigneur  et 
leur  maître  ; tiia's  il  a , parmi  ses  collègues,  le 
premier  tang;  il  est  leur  chef;  en  conséquence 
il  ale  droit  de  veiller  sur  leurs  actions,  de  les 
avertir  , de  les  reprendre  , et  si  parmi,  eux  quel- 
qu’un ne  veut  pas  l’écouter,  il  a droit  de  le  faire 
punir,,  suiyant  les  règles  canoniques.  Quoique 
tous  les  membres  d’un  corps,  ajoute  t-il , doi- 
vent veillera  sa  conservation,  et  à tout,  ce  qui 
peut  l’intéresser  , ces  obligations  regardent  le 
chef  du  corps  plus  particulièrement  qu’aucun 
autre  , et  le  bon  ordre  exige  qu’on  ne  fasse  rien 
qui  intéresse  le  corps  entier,  sans  la  participa- 
tion du  chef  : en  conséquence  , on  ne  doit  dé- 
cider aucune  affaire  qui  intéresse  le  corps  Je 
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l'Eglise , sans  la  participation  du  Pape  : on  doit 
lui  donner  connoissance  des  affaires' les  plus  im- 
portante», de  celles  , sur-tout  , qui  regardent 
la  foi  et  la  discipline  de  l’Eglise , afin  que  , par  ce 
moyen , les  Eglises  particulières  puissent  même, 
hors  le  Concile,  convenir  entre  elles , et  pour- 
voir au  bien  commun,  en  conservant  la  con- 
corde, la  pureté  des  moeurs  et  de  la  foi  : d en 
donne  , page  17 , une  preuve  tirée  de  la  raison  : 
Jésus-Christ,  dit-il,  qui  est  un  dieu  de  paix, 
a voulu  établir  dans  son  Eglise  une  forme  de 
gouvernement,  propre  à procurer  et  à main- 
tenir l’union  et  la  tranquillité  dans  les  differens 
membres  qui  la  composent  : il  a donc  fallu  qu  il 
ait  établi  un  chef  pour  présider  à tous  les  pasteurs 
et  à tous  les  fidèles  ; car  sans  cette  subordination 
des  Chétiens  à des  pasteurs  , qui  soient  eux- 
mêmes  subordonnés  à un  chef,  l’Eglise  verrou 
bientôt  naître  dans  son  sein  , le  trouble  et  la 
confusion  , par  l’amour  de  l’indépendance  dans 
les  uns,  et  par  l’attrait  de  la  domipation  dans 
les  autres.  Voilà  pourquoi  Jésus-Christ  a accorde 
à Saint-Pierre  l’honorable  et  glorieuse  préroga- 
tive de  la  sur-intendance  générale  des  affaires 
ecclésiastiques.  M.  Camus  adopterok-U  ces  prin- 
cipes"? 

Concluons  donc  que  les  auteurs  memes  que 


M.  Camus  invoque  en  sa  faveur,  suffisent  poilf 
Ja  combattre  et  le  confondre.  Le  pape  a donc  <, 
de  droit  divin  y .non-seulement  une  primauté 
d’honneur  , mais  encore  une  primauté  de  juris- 
diction  dans  l’église.  Ce  principe  est  de  foi.  La  na- 
ture et  l’étendue  de  cette  jurisdicuon  doivent  être 
déterminées  par  les  saints  canons,  et  les  anciens 
usages  qui  ont  force  de  loi  dans  l’église.  Qu’il 
me  soit  permis  de  demander  à M.  Camus  , cm  ' 
acte  de  jurisdiction  le  pape  pourra-t-il  - 
dans  l’église  Gallicane  , d’après  la  rr  exercer 
titution  du  clergé  f Aucun , sa-  , -^Vellecons- 
jurisdiction  dont  on  ne  - '* *S  JUÎe  ’ «mais  une 

rfe^eüe  point  exercer  ailcur* .^te , 

dise  pas  que  et  chlnienque  .?  Etqu’j!  ne 

par  h ' t cvc,l"c  nouvellement  élu,  est  tenu 
. - constitution  même  d’écrire  au  pape  âme  let- 

tre revérentielle,  en  signe  d’unité  de  communion: 
il  n’est  point  de  schismatique  qui  n’en  fît  autant. 
Lorsqu’au  concile  de  Florence  il  fut  question  de* 
la  réunion  de  l’église  grecque  à l’église  latine  , les 
Lrecs  qui  assistoiem  au  concile  , ne  firent  pas  la 
moindre  difficulté  de  reconnoitre  le  pape,  pour  le 
chef  de  l’église  ! ils  offrirent  d’êire  Unis  avectid 
de^  communion  • mais  l’église  catholique  exigea 
qu  ils  reconnussent  la  jurisdiction  du  souverain  ‘ 
pontife  : quelques-uns  des  Grecs  ne  voulurent 
joint  la  reconnoître  : ils  se  retirèrent , et  fit- 
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Tent  dès-lors  schismatiques;  mais  le  grand  nombre 
Ja  reconnut , et  la  réunion  s’effectua.  Il  ne  suffi! 
donc  pas  ? pour  éviter  le  schisme  , de  recon- 
naître dans  le  pape  une  primauté  d’honneur  et 
de  pouvoir , d’être  uni  avec  lui  de  communion  , 
mais  il  faut  encore  reconnaître  sa  jurisdiction  et 
s’y  soumettre.  On  ne  sauroit  s’y  soustraire  sans 
cire  schismatique.  En  nier  le  principe , c’est  être 
^rmellement  hérétique.  M.  Camus  doit 'mainte-' 
^oir  à quoi  s’en  tenir.  II  ne  nous  repre- 
nant sa  v -'ou  s être  expi  hué  d’une  manière  a ni- 

chera pas  de  o , Bossuet  , sans  doute,  eût 
bigue  et  douteuse.  Sergique  ; mais  Bossuet 
été  plus  éloquent , plus  e.  ”-»ué  d’une  manière 
lui-même  ne  se  seroit  pas  expü^ 
plus  claire  et  plus  précise. 

Troisième  principe. 

L’évêque  , en  vertu  de  sa  consécration  , a 
le  poiivoir  d’ordonner  des  prêtres  , et  de  con- 
firmer les  fidèlcS.  Ce  pouvoir  est  inhérent  au 
caractère  qui  lui  a été  imprimé  par  le  pontife  qui 
Va  sacré  , et  comme  ce  caractère  est  indélébile  > 
Vevêque  ne  peut-être  dépouillé  d’un  pouvoir  qui 
lui  est  intrinsèque  ; ce  pouvoir  lui  appartient  de 
droit  divin;  ce  pouvoir  est  commun  à tous  les 
évêques  du  monde  chrétien  , pourvu  qu’ils  aient 
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été  .vaiidement  consacrés.  Tout  évêque  , celui 
même  qui  n’auroit  pas  de  diocèse , peut  dorté,  dans 
tout  l’univers , exercer  vaiidement  les  fonctions1 
inhérentes  à son  caractère  , et  dans  ce  sens  , il 
peut  être  appelle  évêque  universel.  Ainsi  un  ec- 
clésiastique ordonné  prêtre  par  un  évêque  quel- 
conque , l’évêque  fût-il  tombé  dans  l’hérésie  ? a 
reçu  véritablement  le  sacerdoce  ; le  fidèle  con- 
firmé par  lui,  a reçu  l’esprit  saint.  La  vertu  du 
sacrement  ne  dépend  pas  de  la  foi  du  ministre  , 
elle  vient  de  Jésus-Christ  ? au  nom  duquel  le 
sacrement  est  administré. 

Si  cependant  cet  évêque  exerçoit  ses  fonc- 
tions , celles  même  inhérentes  à son  caractère , 
malgré  la  volonté  de  l’égîîse , sans  une  mission 
expresse  de  l’église  , ou  dans  un  diocèse  qui 
ne  seroit  pas  le  sien  , les  prêtres  qu’il  auroit  or' 
donnés,  quoique  vaiidement  ordonnés  , ne  le  se- 
roient  point  licitement  (j)  , et  dans  ce  cas  , le 
concile  de  Trente,  ch,  y ses  s.  6,  ordonne  que 
l’évêque  , quelque  prétexte  , quelque  privilège 
qu’il  puisse  alléguer  en  sa  faveur  , soit  suspendu 
de  l’exercice  d$  ses  fonctions  pontificales , et  le 
prêtre  ordonné  par  lui , de  l’exercice  de  son  or- 
dre , d’ou  il  suit  que , pour  exercer  licitement  les 
fonctions  mêmes  inhérentes  au  caractère  épis^ 
copal  3 il  faut  la  mission. 
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En  vertu  de  sa  consécration  , l’évêque  reçoit 
aussi  le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  foi,  de  dé- 
cider de  la  doctrine  , de  siéger  dans  les  conciles  , 
de  porter  son  jugement  sur  les  bulles  domagtiques 
adressées  par  le  pape  à l’église  universelle.  Ce 
pouvoir  est  inhérent  au  caractère  épiscopal;  et 
c’est  en  ce  sens  encore  , qu’il  peut  être  ap- 
pellé  évêque  universel  , puisqu’il  exerce  .vé- 
ritablement une  autorité  dans  l’église  univer- 
selle. 

En  vertu  de  sa  consécration  , l’évêque  a le 
pouvoir  de  lier  et  de  délier  , de  remettre  et  de 
retenir  , d’instituer  canoniquement , et  de  desti- 
tuer suivant  les  formes  ecclésiastiques  ; il  en  a 
le  pouvoir  radical,  et  ce  pouvoir  est  inhérent 
à son  caractère,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  le 
réduire  à l’acte  ; il  ne  peut  exercer  ni  licitement 
ni  validement  aucune  de  ces  fonctions , sans  une 
mission  expresse  , sa his  une  juridiction  propre- 
ment dite , parce  que  tous  ces  actes  supposent 
nécessairement  des  justiciables  (t) , et  par  consé- 
quent une  juridiction  dans  celui  qui  les  exerce, 
et  comme  cette  juridiction  est  toute  spirituelle  , 
et  que  tous  les  actes  qui  en  émanent  sont  spi- 
rituels , cette  juridiction  ne  peut  dériver  que 
d’une  source  sacrée  ; elle  ne  peut  émaner  que  de 
f autorité  spirituelle. 
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Voilà  les  vrais  principes  , voilà  ce  qui  se  pra* 
tique  dans  toute  l’église , voilà  véritablement  ce 
qui  est  ; mais  ce  qui  est  en  matière  de  foi , est 
toujours  ce  qui  doit  être. 

Ne  nous  contentons  pas  d’énoncer  les  prin- 
cipes sur  la  question  qui  fait  la  matière  de  ce  pa- 
ragraphe, pour  ôter  tout  subterfuge  à M.  Ca- 
mus , entrons  dans  le  développement  des  preu- 
ves , et  justifions  la  pratique  de  l’église.  S’il  a 
fallu  que  Jésus-Christ  lui-même  ait  reçu  la  mis- 
sion de  son  père  , pour  établir  et  fonder  son 
église  ; s’il  a fallu  que  les  apôtres  aient  reçu  dû 
Jésus-Christfla  mission  pour  régir  et  gouverner 
l’église  , comment  les  successeurs  des  apôtres 
oseroient  ils  , sans  cette  mission  divine , s’in- 
gérer dans  les  fonctions  du  saint-ministère? 

» Comme  mon  père  m’a  envoyé  , dit  Jésus- 
Christ  aux  apôtres  , je  vous  envoie  : sicut  misa 
me  pater , et  ego  miito  vos  ; il  faut  donc  être 
envoyé,  et  envoyé  par  Jésus- Christ , comme 
l’ont  été  les  apôtres  , pour  prêcher  , baptiser  , 
sanctifier  les  nations  ; et  comment  prêcheront-ils  * 
disoit  Saint-Paul,  s’ils  ne  sont  envoyés,  quo - 
modo  prédicabunt , ni  si  mittahtitr . 

C’est  à ce  caractère  distinctif,,  qu’on  a tou- 
jours reconnu  les  prophètes  dans  l’ancienne  loi  , 
et  les  hommes  apostoliques  dans  la  loi  nouvelle 
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L’apostolat  ne  se  transmet , ne  se  perpétue  que 
par  la  mission  ; c’est  elle  seule  qui  forme  , et 
qui  lie  tous  les  anneaux  de  cette  chaîne  non  in- 
terrompue de  pasteurs  , qui  remontant  de  nos 
pontifes  jusqu’aux  apôtres , et  des  apôtres  à J.  C. , 
prouvent  que  l’église  romaine  est  véritablement 
apostolique , et  qu’elle  est  l’église  de  J.  C. 

C’est  à ce  défaut  de  mission  , qu’on  a toujours 
reconnu  les  novateurs  , les  hérétiques,  les  schis- 
matiques. Nicole  a convaincu  de  schisme  les  pré- 
tendus réformés,  par  cela  même  qu’ils  n’avoient 
point  eu  de  mission  , pour  réformer  l’église  : 
d’où  venez-vous,  leur  disoit-ii  ? Qui  vous  a ‘en- 
voyés? Prouvez  votre  mission;  ainsi  dans  l’ordre 
civil,  on  ne  peut  exercer  aucune  fonction  pu- 
blique, qu’âpres  avoir  insulté  de  ses  pouvoirs. 

Le  gouvernement  spirituel  seroit-il  moins  bien 
ordonné?  Jesus-Chrisî  en  fondant  son  église  , 
dit  M.  Bossuet , n’a  point  négligé  d’y  fonder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  un  gouverne- 
ment sage , pour  un  bon  gouvernement  ; mais 
si  la  mission  n’était  point  nécessaire  , si  chaque 
évêque  avoit  droit  de  commander , si  chaque 
pasteur  pouvoit  mettre  la  faux  dans  la  moisson 
de  son  voisin,  point  de  gouvernement  plus  in- 
sensé que  celui  de  l’église  ; tout  y seroit  dans 
le  trouble  ? dans  la  confusion  ; il  y régnerait 
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une  anarchie  complette.  On  ne  peut  pas  suppo- 
ser que  Jésus-Christ  ait  choisi  une  forme  de  gou- 
verne ment,  si  étrange.  La  mission,  est  donc  né- 
cessaire: ce  principe  est  de  foi.  Le  concile  de 
Trente  fa  formellement  décidé.  Si  quelqu’un  dit 
que  ceux  qui  n’ont  point  été  légitimement  or- 
donnés par  la  puissance  ecclésiastique  et  cano- 
nique , et  qui  ri  ont  point  été  envoyas , mais  qui 
viennent  d'ailleurs,  , sont  les  légitimés  ministres 
de  la  parole  et  des  sacremens,  qu’d  soit  ana- 
thème; si  quis  dixerit  eos  quinec  ab  ecclesiastiea 
et  canonicâ  potestate  rite  ordinati  , nec  missi  sunt 
seâ  aliundè  venvunt  legitimos  esseveibi  ac  sacra- 
mentorum  minis tros  anathema  sit.  Con.  Trid» 
Sess.  23 , Can.  7 Rien  de  plus  formel , et  il  ne 
s’agit  point  ici  de  discipline  , mais  d’un  article  de 
foi.  Quand  le  Concile  commande,  ordonne,  c’est 
un  canon  de  discipline:  mais  quand  il  défend  de 
dire,  d’enseigner  si  quis  dixerit  j c’est  un  point 
doctrinal , c’est  une  vérité  de  foi  qu’il  propose  , 
parce  qu’il  n’est  défendu  de  dire  et  d’enseigner , 
que  parce  qu’il  est  défendu  de  croire. 

Il  est  donc  de  foi,  qu’il  faut  la  mission,  et 
cette  mission  est  distinguée  du  caractère  épisco- 
pal. Le  Concile  de  Trente,  que  nous  venons 
de  citer,  ne  laisse  aucun  doute  à égard.  Pour 
eue  réputé  vrai  et  légitime  pasteur,  suivant  le 
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S.  Concile, il  ne  suffit  pas  d’être o/donnf,  ma is 
il  faut  encore  etre  envoyé;  necmissi  sunt.  Nous 
voyons  que  dans  les  apôtres  même,  la  mission 
fut  distinguée,  séparée  du  caractère  épiscopal. 
Ce  fut  le  jour  de  la  Cène  qu’ils  reçurent.-  le 
sacerdoce  ; lorsque  Jésus-Christ  leur  dit  : « faites 
» ceci  en  mémoire  de  moi, hoc  facite  in  meam 
y>  commemorationem  » . Ils  furent  dès- Sors  consa- 
cré^ évêques.  S.  Pierre  nous  en  donne  la  preuve/ 
« Mes  frères,  dit-il  aux  apôtres  assemblés  dans 
h le  Cénacle , après  la  résurrection  de  Jésus-Christ, 

» remplaçons  au  plutôt  le  disciple  perfide,  le 
» traître  Judas , et  qu’un  autre  reçoive  son 
>}  épiscopat  , episcopatum  ejus  accïpiat  alter , et 
>.>  ce  ne  fut  que  quelque  tems  après,  que  Jésus- 
))  Christ  leur  donna  la  mission  en  leur  disant 
» et  ego  mitto  vos  j et  ainsi  dans  les  apures' 
» même,  la  nrssion  fut  séparée  du  caractère 
» épiscopal  » ( v ).  Un  évêque  déposé  suivant 
les  formes  canoniques,  est  par  - là  même  dé- 
pouillé ae  sa  mission,  il  ne  ppit  plus  exercer 
aucun  acte  de  junsdictioji.  M.  Camus  ne  sauroit 
en  disconvenir  ; mais  cependant , cet  évêque  con- 
serve toujours  le  caractère  épiscopal.  ÔLa  mis- 
sion, ou  la  juridiction  proprement  dite  qui  en 
est  l’effet , n’est  donc  point  inhérente  au  caractère 
épiscopal.  Ce  sont  deux  choses  très  - distinctes 
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Maïs  qui  peut  donner  la  mission?  Ah  Pegiisst 
seule  a ce  pouvoir  ; elle  est  indépendante  à cet 
égard  de  la  puissance  temporelle.  Cette  proposi- 
tion est  aussi  de  foi  ; nous  venons  de  voir  qu’elle 
est  expressément  définie  par  le  même  concile  ; si 
quelqu’un  dit  que  ceux  qui  ne  sont  point  envoyés 
par  la  puissance  ecclésiastique  ou  canonique  et 
qui  viennent  d’ailleurs,  aliunde  vcniwit , sont  de 
vrais  ministres,  qu’il  soit  anathème. Dans  la  même 
session,le  saint  concile  décrète  que  ceux  qui  sont 
appelles  et  institués  seulement  par  le  peuple  , par 
les  magistrats  , par  la  puissance  séculière  , ne 
doivent  point  être  regardé  «comme  ministres  de 
1 église,  mais  comme  des  voleurs  et  des  larrons 
qui  ne  sont  point  entrés  par  la  porte,  sanctus  sy- 
nodus  decernit  eos , qui  tantum-modo  et  populo  aut 
seculari  potes tate  à tnagistrafu , vocati  et  instituti 
(id  hoc  ministeria  ascendunt  , non  ecclesiœ  minis - 
tros ) s ed  fur es  et  latrones per  ostium  non  ingressos 
hab endos  esse . 

La  différence  de  dignité  et  de  juridiction,  dit 
M.  de  Fleury,  tom.  z^,  Hv.  9 y , pag . 5,oq>  ne 
dépend  pas,  comme  le  prétend  Cantacusene , du 
prince , mai  s du  consentement  de  l’église,  et  de 
l’usage  autorisé  par  les  canons. 

La  possession  civile , accordée  par  les  cours 
Souveraines  ? disent  nos  jurisconsultes  et  210$ 
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«anonistes  les  plus  célèbres, tels  que  d’Héricourt, 
Domat,  Lacombe , etc.  etc.  etc.,  se  borne  unique- 
ment à la  jouissance  des  fruits , et  les  bénéficiers 
ne  peuvent,  en  vertu  de  ladite  possession,  exercer 
aucune  fonction,  sans  encourir  les  peines  décernées 
parles  canons  contre  les  intrus. 

Aussi,  dit  fauteur  des  deux  puissances  , les 
pontifes  ont  toujours  exercé  leurs  fonctions  avec 
une  autorité  absolument  indépendante  de  la  puis- 
sance temporelle.  Ils  partaient,  ils  agissoient,  non 
pas  au  nom  des  rois  de  la  terre , mais  au  nom 
de  Jésus-Christ  et  de  l’église.  Point  d’exemple , 
avant  Henri  VIII,  où  la  puissance  civile  ait  en- 
trepris de  donner  la  mission  ou  de  suspendre  celle 
que  l’église  avoit  donnée  ; et  si  du  tems  des 
apôtres  , il  se  fut  élevé  une  hérésie , qui  eût 
voulu  assujettir  les  fonctions  de  l’Apostolat  à 
la  volonté  des  empereurs , aVec  quelle  force 
pense -t -on  que  les  apôtres  se  fussent  élevés 
contre  ces  novateurs  , et  avec  quelle  horreur 
l’église  naissante  les  eût  rejettés  de  son  sein  ? 
C’est  donc  à l’église  seule  à donne?  Ja  mission 
et  la  jurisdiction.  Tous  les  pouvoirs  spirituels 
viennent  d’elle  , comme  dans  l’ordre  civil  tous 
les  pouvoirs  viennent  de  la  nation  ; et  l’égfise 
et  la  nation  distribuent  leurs  pouvoirs  respectifs 
avec -plus  ou  moins  d’étendue,  suivant  les  diffé- 
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rentes  fonctions  qu’il  faut  remplir , et  comme 
il  convient  à un  gouvernement  sage  et  bien 
ordonné.  « Tous,  dit  Bossuet  dans  son  discours 
de  l’unité  de  l’église , tous  reçoivent  la  meme 
puissance  , et  tous  de  la  même  source  , mais  non 
pas  tous  au  même  degré  , et  avec  la  même  éten- 
due, car  Jesus-Christ  se  communique  en  telle 
mesure  qu'il  lui  plaît».  Et  c’est  dans  ce  sens  , sans 
doute,  queS.  Cypden  , quenous  objecte  M.  Ca- 
mus, disoit;  « l'épiscopat  est  un.  Il  est  un , quant 
au  caractère  épiscopal  et  aux  pouvoirs  qui  y 
sont  inhérens,  et  non  pas  quant  à la  jurisdiction 
et  au  dégré  de  jurisdiction  » . 

Le  sacerdoce  est  un  aussi , mais  il  ne  s’ensuit 
, pasque  tous  les  prêtres  aient  un  égal  pouvoir. 
Tous  les  évêques  reçoivent  une  grâce  égale 
dans  leur  consécration  ; cela  est  vrai  , dit  M.  de 
Fleury,  ( tom.  13  , pag.  5*04  ) quant  à la  puis- 
sance essentielle  à l’ordre,  et  non  pas  quanta 
la  différence  de  dignité  et  de  jurisdiction  , il 
nous  semble  que  tout  ce  que  nous  nous  étions 
proposés  de  prouver  dans  ce  troisième  para- 
graphe , est  maintenant  bien  démontré. 

Résumons  donc  les  différentes  pronositions 
qui  constituent, le  principe  de  .foi  que  nous  avons 
opposé  au  principe  erronné  avancé  par  M.  Camus, 
et  tironS'Cn  quelques  conséquences  relatives  aux 


( 7^  ) 

circonstances  présentes.  Il  est  de  foi  que  le* 
évêques , en  vertu  seule  de  leur  consécration  , 
ne  peuvent  exercer  de  jurisdiction  proprement 
dite,  mais  que  pour  l’exercer  ils  ont  besoin 
d’une  mission  spéciale , d’une  jurisdiction  déter- 
minée, distinguées  l’une  et  l’autre  du  caractère 
épiscopal,  et  qu’ils  ne  peuvent  la  tenir,  cette 
mission  ni  cette  jurisdiction , que  de  l’église. 

Donc  la  puissance  civile  ne  peut  donner  ni  mis- 
sion ni  jurisdiction  , et  tous  les  actes  spirituels  é- 
manés  d’une  autorité  si  irrégulière  ? sontnon-seu- 
lement  illicites  , mais  encore  nuis  et  invalides. 

Donc  la  puissance  temporelle , eût-elie  le  droit 
de  circonscrire  à son  gré  les  diocèses  , d’en 
étendre  ou  d’en  resserrer  les  limites  sans  le 
concours  de  l’église  , il  faudroit  encore  que  la 
puissance  spirituelle  intervint  pour  étendre  en 
même  temps  ou  restraindre  la  jurisdiction  spiri- 
tuelle, sans  quoi  tous  les  actes  religieux  qui 
seroient  faits  en  v ertu  seule  de  cette  démarcation , 
seroient  illicites  et  invalides. 

Donc  les  évêques  nouvellement  nommes  , 
ou  qui  pourroient  l’être  dans  la  suite  d’après 
la  constitution  civile  du  clergé , trouvassent- 
ils  des  évêques  pour  les  sacrer,  ils  le  seroient 
illicitement , et  tous  les  actes  qu’ils  feroient  en 
vertu  de  leur  consécration , ceux  là  même  qui 
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émaneraient  du  pouvoir  inhérent  au  caractère 
épiscopal,  seraient  illicites,  parce  que  l’Êyçqq^ 
qui  les  aurait  sacrés  n’auroit  point,  été  .commis 
par  l'église  pour  les  ordonner,  et  les  actes  pour 
lesquels  il  faut  la  mission  et  une  juridiction 
proprement  dite , seraient  nuis  et  invalides, 
parce  que  l’évêque  consécrateur  n’ayam  .reçu 
de  l’église  de  mission  ni  de  juridiction  que  dans: 
son  diocèse  et  pour  son  diocèse,  et  il  ne  pourrait 
communiquer  au  nouvel  évêque  la  mission  et 
la  juridiction  nécessaire  pour  régir  et  gouverner 
un  autre  diocèse.  En  effet,  un  évêque  particu- 
lier est  relativement  à l’église  , ce  qu’est  un 
député  par  rapport  à l’Assemblée  Nationale, 
lequel  ne  peut  donner  aucune  mission  , aucun 
pouvoir  pour  le  gouvernement  de  l’Etat,  a 

moins  qu’il  n’y  ait  été  nommément  autorisé 
par  l’Assemblée. 

, Donc  Févêque,  élevé  par  la  constitution  civile 
a la  dignité  de  Métropolitain  au  préjudice  de 
celui  qui  en  jouissoit  depuis  plusieurs  siècles  en 
vertu  de  l’autorité  de  l’église,  ne  pourroit  exercer 
aucune  des  fonctions  de  Métropolitain  , parce 
que  1 Eglise  ne  lui  en  aurait  point  donné  le 
pouvoir , et  que  ce  pouvoir  est  absolument  né- 
cessaire? Comment  s’arrogeroit-il  le  droit  de 
casser  les  sentences  rendues  par  i’Eyçque,  de 
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relever  les  censures  portées  par  l’évêque  , d’ac- 
corder l’institution  canonique  refusée  par  l'évê- 
que , si , pour  exercer  tous  ces  actes  qui  sont 
vraiment  spirituels,  il  n’en  a voit  reçu  la  mission 
ét  la  jurisdictioit  de  l’autorité  spirituelle  ? Com- 
ment oseroit-il  dire  à son  légitime  supérieur , 

« je  vous  ai  été  soumis  jusqu’à  ce  jour  , l’église 
l’avoit  ainsi  réglé  , mais  sans  aucun  égard  pour 
ses  volontés,  je  vous  déclare  que  je  me  sous- 
traits entiéremens  à votre  juridiction  ; ce  ri’est 
point  assez  , je  vous  enlève  tous  les  Evêques  , 
mes  confrères , qui  vous  étoient  également  su- 
bordonnés ; je  m’empare  de  toute  l’autorité 
que  l’église  vouslavoit  donnée  sur  eux,  ensorte 
que  vous  n’aurez  plus  les  droits  de  Métropoli- 
tain, vous  n’en  conserverez  même  pas  les  hon- 
neurs ; fort  heureux  encore  qu’on  vous  ait 
laissé  Evêque , et  qu’on  ne  vous  ait  pas  traité 
comme  le  Métropolitain  de  Vienne  et  celui 
d’Arles  ( x ) , qu’on  vient , sans  aucune  forme 
de  procès,  de  destituer  et  de  mettre  à la  suite 
de  l’Eglise,  comme  on  voit  des  Officiers  ré- 
formés à la  suite  de  l’armée......  De  bonne  foi, 

pe  croroit  on  pas  qu’il  extravague  ? 

Donc  les  Evêques  destitués  , dépossédés  sans 
aucune  forme  canonique  par  la  Constitution 
civile,  ne  sçauroiem  perdre  aucun  des  degrés 
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<3e  qunsdîcdon  qui  leur  ont  été  accordés  par 
1 Eglise  , et  tous  les  actes  spirituels  qu'ils  pourront 
exercer  en  vertu  de  la  mission  qu’ils  ont  reçue 
de  l’Eglise  , seront  licites  et  valides  devant 
Dieu,  et  réputés  tels  par  l’Eglise,  parce  que 
l’Eglise  qui  les  a institués,  peut  seule  aussi  les 
destituer , suivant  cette  maxime  avouée  de  tous 
les  Canonistes  ; hujus  est  destituerei  cujus  est 
instituerez 

S il  suffisoit  de  dire  ? vous  ne  serez  plus  Mé- 
tropolitain, pour  qu’on  en  perdit  les  droits  : 
vous  ne  serez  plus  Evêque , pour  qu’on  cessât  de 
iêtre,  l’Episcopat  seroit  dès-iors  amovible  ad 
nutum  , l’autorité  spirituelle  seroit  entièrement 
dans  la  dépendance  de  la  puissance  civile  : if 
n’y  auroit  plus  d’Eglise. 

Kien  de  plus  commode  sans  doute  pour  h 
puissance  temporelle;  quand  on  seroit  mécon- 
tent d’un  Métropolitain  , on  lui  diroit  qu’il  ne 
l’est  plus  ; et  tout  seroit  dit  : d’un  Eêvque , on 
/euniroit  son  évêché  à un  autre,  sauf  à le  réta-* 
blir  la  suite,  et  l’Evêque  ne  seroit  plus 
lien. 

Que  n’avoit-on  imaginé  ce  moyen  du  temps 
des  Athanase,  des  Chrysostôme,  des  Ambroise, 
des  Beaumont,  la  puissance  civile  auroit  été 
bien  à son  aise  ! Les  Rois  les  plus  despotes,le& 
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Princes  hérétiques  meme  n’ont  point  osé  eil 
faire  usage;  et  c’est  dans  un  Etat  qui  prétend 
respecter  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque 
individu  s dans  un  Etat  qui  se  dit  catholique  , 
qu’on  l’emploie  avec  un  despotisme  qui  révolte 
tout  être  libre  , et  qui  scandalise  toute  a me 
pieuse  ! ( y ) 

Donc  les  Curés  des  Paroisses  qui  doivent  être 
supprimées  et  réunies  aux  cathédrales,  et  qu’un 
décret  de  l’Assemblée  Nationale  a spécialement 
charges  de  remplir  provisoirement  les  fonctions 
de  vicaires  de  Diocèse  , dans  le  cas  que  les 
évêques  seioient  en  retard  de  les  nommer , ne 
peuvent , en  vertu  d un  pouvoir  si  extraordi* 
naire  et  sans  une  mission  expresse  de  l’Eglise, 
exercer,  ni  licitement,  ni  validement , aucunes 
des  fonctions  de  vicaites  de  Diocèse;  et  tous 
les  actes  spirituels  qu’ils  oseront  faire,  tous  les 
pouvoirs  qu’ils  prétendront  communiquer,  se- 
ront évidemment  nuis.  Pour  penser  autrement , 
jl  fauaroit  s’aveugler  soi-même  et  renoncer  \ 
tout  principe. 

Donc,  enfin,  les  vicaires  de  Diceêse , que 
la  Constitution  civile  commet  pour  gouverner 
l’évêché 9 après  la  mort  de  l’Evêque,  ne  pour- 
ront , en  aucune  manière,  se  mêler  du  gouver- 
nement spirituel,  parce  qu’ils  n’auront  aucun 

pouvoir 
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pouvoir  légitime  à cet  égard.  Que  l’évêque 
pendant  sa  vie  leur  ait  communiqué  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  gouverner  conjointement 
avec  lui  son  dioeese , cela  se  conçoit  aisément 
parte  que  cela  est  dans  l’ordre  établi  par  féglise. 
L’évêque  a le  droit  de  donner  la  mission  et  la 
jurisdiction  dans  son  diocèse  et  pourson  diocèse; 
mais , quand  l’évêque  nieurt,  tous  ses  pouvoirs, 
tous  ceux  qu’il  a donnés , meurent  avec  lui  ; et 
les  chapitres  eux-mêmes,  qui  gouvernoient  le 
diocèse,  le  siège  vacant,  ne  le  faisoient  qu’en 
vertu  du  pouvoir  qui  leur  avoit  été  accordé, 
non  pas  par  l’évêque , qui  n’en  avoit  pas  le 
droit , mais  par  l’église  elle-même  ; le  concile 
de  Trente  a fait  des  règles  à cet  égard.  Si  l’on 
veut  donc  que  les  vicaires  de  diocèse  gouver- 
nent après  la  mort  de  l’évêque , il  faut  néces- 
sairement que  l’église  intervienne  pour  leur  en 
donner  le  pouvoir  èt  la  mission.  Toutes  ces 
conséquences , nous  lé  demandons  à M.  Camus, 
ne  sont-elles  pas  bien  déduites  du  principe  que 
nous  avons  posé  et  démontré  ? Mais,  ce  prin- 
cipeestde  foi;  Toutes  ces  conséquences  tiennent 
donc  à la  foi  ? 

Quatrième  Principe. 

Nous  pensons  que  les  prêtres  sont  d’institu- 
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l'ion  divine  ainsi  que  les  évêques-,  parce  quë 
Jèsus^Christ  a institué  le  sacerdoce  , ainsi  quë 
l'épiscopat.  Nous  sommes  persuadés  que  les  évê'û 
qires  ne  doivent  pas  dominer  suit  les  clercs  , 
qu’ils  doivent  regarder  les  prêtres  comme  leurs 
coopérateurs , les  traiter  comme  leurs  frères , 
s’entourer  de  leurs  lumières , profiter  de  leurs 
conseils. 

Mais  nous  croyons , ( et  ce  principe  est  de 
foi  ) que  les  évê^Ues  sont  de  droit  divin  su- 
périeurs aux  prêtres  * non-seulement  quant  au 
pouvoir  de  conférer  le  sacerdoce  , mais  quanta 
là  hiérarchie  ecclésiastique  > et  quant  à la  juris- 
diction  \ "et  qu’ils  sont  aussi  de  droit  divin  les 
|uges  de  la  foi , en  sorte  que  si  les  simples  prê- 
tres ont  siégé  dans  les  conciles et  y ont  eti 
quelquefois  voix  délibérative , ce  n’a  été  que 
pat  une  concession  de  l’église. 

Un  principe  est  dé  foi , lorsqu’il  est  claire- 
ment énoncé  dans  les  divines  écritures , qu’il 
est  conforme  aux  témoignages  des  saints  pères  * 
et  qu’il  est  expressément  décidé  par  l’églisè. 

Or  le  principe  que  nous  venons  dé  poser  est 
appuyé  sur  toutes  ces  autorités. 

Et  premièrement,  nous  le  trouvons  clairement 
exprimé  dans  les  livres  saints.  Ce  sont  les  évê- 
ques * côtnme  nous lavons  déjà  fait  remarquer* 
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que  l'esprit  saint  a posés  pour  diriger  l'église  àè 
.Dieu  : posuit  episcopos  regere  eccLœsiam  Del) 
niais  ceux  qui  régissent,  qui  gouvernent  y sont 
•nécessairement  supérieurs  en  autorité  i ceux  qui 
sont  gouvernés. 

Ne  recevez  pas , disoit  Saint - Paul  a Timo- 
thée, ( i 4?.,  v-i  19  ) d accusât! on  contre  Un 
prêtre  , que  sur  la  déposition  die  deux  ou  trois 
témoins , adversus^presbiurum^accusationem  noli 
'ûccipere , nisi  sub  duobus  aut  tribus  testibus  > ce 
qui  suppose  évidemment  dans  l'évêque  une  juris- 
'diction  sur  le  prêtre.  Ne  le  traitez  pas , dit 
l’apôtre  dans  le  même  chapitre , avec  dureté 
mais  à quoi  serviroit-il , disoit  Saint-Epiphane  * 
de  défendre  à l’évêque  de  reprendre  le  prêtre 
avec  trop  de  sévérité-,  si  i’évêque  navoit  pas 
d’autorité  sur  le  prêtre.  ( hœr.yj  ■) 

2°.  Les  prêtres,  dit  Sâint-Cyrile , doivent  êtré 
soumis  à leur  évêque  , comme  des  en-fans  à 
• leur  père  ( ep.âddom . ),  suivant  Saint-Celestin  * 
comme  des  disciples  à leur  maître.  ( ep,  /,  ad 
vm*  Mar.  ) Les  ministres  inférieurs  doivent  à 
l’évêque  Une  obéissance  sincère , comme  ce- 
lui-ci leur  doit  un  véritable  amour  ; manquer 
à cette  obéissance  , dit  Sâiriî  2-  Ambroise  rc  est 
tomber  dans  f orgueil , c’est  abandonner  là  vé- 
rité,(  Amb. , dé  ôff.  min * lib.  2 ep.  Voui 
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êtes , écrivoit  Saint-Jérome  à Saint-Augustin  3 
vous  êtes  l’évêque  et  le  maître  des  églises  , 
quando  quidem  episcopus  ,es  , et  pcclesiarum  ma - 
gister ep-ÿf  . ) Le  même  saint  compare  l’évê- 
que à Moïse  et  à Aaron;  mais  on  ne  peut  nier  que 
Moïse  ne  conservât  une  supériorité  d’autorité 
sur  les  vieillards  qu’il  s'étoit  associés,  et  Aarôn 
sur  les  lévites.  Les  fautes  des  clercs , dit  Yves  de 
Chartres  , doivent  être  punies  par  la  censure  des 
évêques.  ( ep.  16.  ) 

La jurisdiction ecclésiastique,  remarque  M.  de 
Fleury  , réside  proprement  dans  les  évêques. 
Jesus-Christ  la  donna  aux  apôtres  qui  la  com- 
muniquèrent à leurs  disciples  par  l’imposition 
des  mains.  ( inst.  au  droit  can.  3 part.' ch.  2.  ) 

La  jurisdiction  de  l’évêque  étant  de  droit 
divin,  disoit  M,  Talon,  est  attachée  à la  per- 
sonne de  l’évêque , sans  pouvoir  appartenir 
aux  autres  ecclésiastiques  y l’exercice  de  cette 
jurisdiction  étant  de  droit  positif,  peut  être  com- 
muniqué aux  ministres  inférieurs , avec  cette 
différence  que  cet  exercice,  mis  entre  les  mains 
des  ministres  inférieurs  , est  limité  et  subor- 
donné. ( mém.  du  clergé , tome  3 , page  323.  ) 

30.  Le  concile  de  Nicée  permet  seulement 
au  prêtre  condamné  d’appeller  du  jugement  de 
l’évêque  au  concile  de  la  province  ; ce  qui 
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prouve  évidemment  la  supériorité  de  juridic- 
tion de  l’évêque  sur  le  prêtre  ; mais  ce  prin- 
cipe est  expressément  décide'  par  le  concile  de 
Trente  : » si  quelqu'un  dit  qu’il  n’y  a pas  dans 
1 église  catholique  une  hiérarchie  établie  par 
1 ordination  divine  , composée  d’évêques  , de 
pretres  et  de  ministres,  et  que  les  évêques  ne 
sont  pas  supérieurs  aiiix  prêtres,  qu’il  soit  ana- 
thème ? » Il  est  certain  que  le  concile  entend 
parler  d'une  supériorité  de  jurisdiction  ; il  éta- 
blit en  effet  une  comparaison  entre  les  évêques 
et  les  prêtres , et  les  prêtres  et  le  s ministres , mais 
les  prêtres  sont  supérieurs  en  jurisdiction  aux 
ministres  ; donc  les- évêques  sont  supérieurs  aux 
prêtres  en  autorité.  On  ne  sàuroit  avoir  le 
moindre  doute  à cet  égard,  si  l’on  fait  atten- 
tion à ce  que  dit  le  même  concile,  dans  la 
session  23,011  il  parle  encore  des  évêques.  Le 
concile  déclaré  formellement  que  les  évêques 
ayant  ece  poses  par  1 Esprit  saint  pour  gou- 
verner l’église  , sont  supérieurs  aux  prêtres , et 
peuvent  non-seulement  confirmer  les  fidèles, 
ordonner  des  prêtres , mais  faire  plusieurs  autres 
choses  , pour  lesquelles  les  ministres  inférieurs 
n ont  aucune  puissance  : utque  alla  pluraque  per  - 
agent , quorum  functionum  potestatem  reliqui  in - 
ferions  or  Unis  nullam  habent , Les  évêques,  sui-* 
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vant  lç  même  concile,  pnr  droit  de  se  réserver 
l’absolution  de  certains  crimes , ensprte  que  les 
prêtres  ne  peuvent  pas , véritablement  en  absous 
dre  ; les  éyêques  ont  donc  évidemment  une' su- 
périorité de  juridiction  sur  les  prêtres. 

Ce  n’est  pas  seulement  le  concile  de  Trente 
qui  enseigne  cette  doctrine;  le  concile  même 
d’Utrecht  la  décide  formellement. Nous  le  citonss 
pour  M.  Camus,  nous  connoissons  sa  prédilec- 
tion pour  ce  çoncile.  Le  sieur  le  Clerc  avoit 
soutenu  que  Jésus-Christ  n’avoit  établi  aucune 
supériorité  entre  les  pasteurs  de'  son  église.  Le 
çoncile  dUtreeht  condamne  cette  proposition 
çontme  hérétique , en  tant  quelle  renverse  de 
fond  en  çomble  la  hiérarchie. instituée  par  Jésus- 
Christ  ; QuateHu's  sacraux  kierarckiam  à Christo 
institutçmfîïndkhs  subvenu.  Le  concile  expose 
ensuite  sa  propre  doçtrine  à cet  égard;  il  déclare 
que  les  évêques 3 suivant  la  doctrine  définie  par 
Je  saint  concile  de  Trente , f uxta  doçtrinam  k 
sacrp  çoncilio  Trident  in  o définit  am  , sont  supé- 
rieurs aux  prêtres  , et  qu’il  y a dans  l’église  une 
hiérarchie  établie  par  Jésus*  Christ , composée 
d’évêques  , de-prêtres  et  de  ministres;  et  après: 
%voir  rapporté  differentes  propositions  hétéro-* 
dojces.  soutenues,  par  le  Clerc,  le  saint  Concile 
^rmine  ^eri/  disant  que  pour  prémunir  dayan^ 
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tage  les  fidèles  contre  cette  doctrine  hétéro-* 
doxe,  il  lui  plaît  de  rapporter  le  décret  du 
concile  écuménique  de  Trente  touchant  cette 
matière  ; de  ce  concile , disent  les  pères  d’Utrecht  ^ 
dont  la  doctrine  doit  être  reçue  avec  une  grande* 
vénération , comme  elle  est  véritablement  reçue 
par  tous  ceux  qui  sont  véritablement  et  sincère-* 
ment  catholiques  ; Atque  ut  magis  ac  magis pre^ 
muniantur  fideles  contra  hanç  dqçtrinamdte.ro^ 
doxam,  plaçuit  huic  s y no  do  cire  a kanc  materiam 
referre decretum  concilii  Tridentini œçumeniçf  çzW 
jus  doctrina  cura  magna  rever  entia  recipienda  est  K 
sicut  révéra  unique  recepta  est  ^ ab  hkquisuiix  vert 
et  sinceri  catholici.  Nous  exhortons  bien  sincère-, 
ment  M.  Camus  à profiter  de  cette  leçon. 

Enfin  nous  défions  3VL  Camus  de  nous  citer* 
dans  toute  rhistoirn  ecclésiastique  un  seul  exem- 
ple d’évêque  qui  ait  été  interdit;  ou  dépose 
par  des  prêtres,  ni  de  prêtre,  même  qui  ait  été 
déposé  par  aucun  prêtre,  tandis  qu’on  voit  une 
infinité  de  prêtres  interdits,  déposés,  excom- 
muniés par  les  évêques^  preuve-  certaine  qüe, 
dans  l’église  catholique  on  a toujours  reconnu 
dans  les  évêques  une,-  supériorité  de  jur'is'diç-, 
don  sur  les  prêtres. 

Il  reste  donc  démontré  que  les  évêques  sont 
1 de  droit  divin  supérieurs  aûX  prêtres,"  non- 
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seulement  quant  au  pouvoir  de  conférer  le  sa- 
cer  o^e,  mais  aussi  quant  à la  juridiction.  Les 
évêques  sont  aussi  de  droit  divin  les  juges  de 
la  foi.  Cette  seconde  proposition  est  encore  en 
quelque  sorte  plus  généralement  reconnue  : point 
de  partageentre  les  catholiques  sur  cette  doctrine. 

Tous  les  SS.  pères  s’accordent  unanimement 
à dire  que  c’est  aux  apôtres  et  aux  évêques 
leurs  successeurs  que  s’adressent  ces  paroles  de 
Jésus-Christ,  allez,  enseignez  toutes  les  nations, 
euntes  docete  omnes  gentes , que  c’est  à eux 
seuls  qu’il  a dit,  je  serai  avec  vous  tous  les 
jours  jusqu’à  la  consommation  des  siècles  : 
Ecce  ego  voViscum  sum  omnibus  diebus  usque 
ad  consummationem  sçeculi  ; que  c’est  sur  eux 
seuls  que  repose  l’infaillibilité  accordée  à 
l’église.  Portos  inferi  non  prœvalebunt  adversüs 
eam. 

Les  évêques,  suivant  le  langage  des  pères, 
sont  les  vrais  sentinelles  de  l’église , les  inter- 
prètes fidèles  des  divines  écritures,  les  témoins 
irréprochables  de  la  tradition , les  dépositaires 
inviolables  de  la  doctrine,  les  juges  de  la  foi. 

Ce  sont  eux  qui  sont  spécialement  chargés 
d’éloigner  le  troupeau  des  pâturages  empoisonnés, 
de  détourner  les  fidèles  des  routes  de  l’erreur, 
et  de  les  conduire  dans  les  voies  de  la  vérité. 
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L'église  universelle , suivant  la  loi  divine , 
dit  S.  Cyprien,  est  fondée  sur  les  évêques, 
chaque  évêque  étant  responsable  de  sa  doctrine 
au  corps  épiscopal  qui  compose  le  tribunal  de 
1 église.  (Cyp.  in  princip.  ep\  24..  ) 

Ce  n est  point  aux  pretres  , mais  aux  évêques, 
dit  S.  Cèles  tin  , d’être  les  maîtres  et  les  juges 
de  la  doctrine.  (Till.  Hist.  Eccl.  tom.  i6,pag.  14.) 

S.  Jérôme , dans  son  apologie  contre  Kuffin, 
n établit  la  doctrine  de  l’église  que  sur  f autorité 
des  premiers  pasteurs.  ( Hyer.  lib.  10 , ad  Ruffî) 
Ce  ne  sont  pas  mes  paroles  qu’il  faut  rappor- 
ter, disoit  S.  Bernard  réfutant  Abaylard,  mais 
les  paroles  des  évêques  à qui  il  appartient  de 
prononcer  sur  le  dogme.  Non  mea  referre  sed 
episcoporum  quorum  est  et  ministerii  de  dogmati - 
bus  judic are . ( S.  Rern.  ep.  i8ÿ.  ad  inn.  ) 

Nous  retrouvons  cette  doctrine  dans  Gerson , 
dans  Bossuet,  dans  Fleury,  dans  Thomassin,  etc! 
Nous  citerons  M.  de  Fleury  , parce  que  M. 
Camus  le  cite  lui-même  ; l’évêque  , dit-il , est 
le  seul  juge  ordinaire  et  naturel  de  tout  ce  qui 
regarde  la  religion,  et  c est  à lui  à décider  les 
questions  de  foi  et  de  morale  en  interprétant  la 
sainte  écriture,  et  en  rappellant  fidèlement  la 
tradition  des  pères.  ( Inst . au  droit  eccl  tom, 
Ier • ch.  13.  ) 
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JLes  pères  du  concile  d'Ephèse  fondent  f auto-» 
yitè  de  leur  assemblée  sur  te  suffrage  de  l’épis^ 
copat..  ( Hard.  con.  tom.  j , col.yfo.  ) 

Le*  septième  concile  général  donne  pour 
preuve  de  l'illégitimité  du  concile  des  Icono-. 
c las  tes  , qu’il  a été  réprouvé  par  le  corps,  épis- 
copal. (Hard.  conç.  tom.  y , col . jpy.  } 

Enfin  les  huit  premiers  conciles  généraux* 
ainsique  celui  d’Elvire , n’ont  été  souscrits  que 
par  des  évêques , les  évêques  ont  donc  toujours, 
été  reconnus  pour  les  seuls  juges  de  la  foi;  jamais, 
l’église  n’a  opposé  d’autre  tribunal  à Terreur  que 
celui  de  l’épiscopat  ; mais  un  pouvoir  constam-. 
ment  exercé  depuis  la  naissance  de  l’église  , ne 
peut  avoir  d’autre  source  que  l’institution  divine. 
Donc  les  évêques  sont  de  droit  divin  les  seuls, 
|uges  de  la  foi. 

Voyons  maintenant  ce  que  M.  Camus  oppose* 
à toutes  ces  autorités. 

Iî  nous  dit  qu’en  parcourant  [histoire  des 
conciles , il  y voit  i°>  que  les,  pretres  ont  siégé, 
dans  les  conciles  généraux  , et  qu’ils  y ont  eu 
voix  délibérative  ; a0-  que  dans  les  beaux  siècles 
de  l’église  , le  presbytère  partageoit  avec  Tévê- 
que  le  gouvernement  du  diocèse  ; 3°-  U oite 

Xtn  passage  de  S,  Jérôme  .que  tout  le  moncfq» 
contient;  et  auquel  tout  le  monde  répond,,  q% 


C 91  ) 

fait  l’évêque,  excepté  l’ordination,  que  ne  fait 
pas  le  prêtre  ? Qtiidfack  excepta  oràinationz 
episcopus , qupd  non  faciat  presbyter  ? 

Comme  ces  objections  n’affoiblissent  en  au- 
cune  manière  la  force  des  preuves  qüe  nousavons 
alléguées,,  nous  y répondrons  succinctement. 

Les  prêtres  ont  siégé  dans  les  conciles  ; nous 
en  convenons , mais  ils  n’y  ont  pas  siégé  tou- 
jours ; et  lorsqu’ils  y ont  siégé,  c’est  en  très- 
petit  nombre.  ) • 

On  y a quelquefois  invité  certains  prêtres 
distingués  par  leurs  lumières,  par  leurs  eonnois- 
Sances  ; mais  ils  n’y  étoient  pas  tous  invités  , et 
la  formule  d’invitation  étoit  différente  de  celle 
qu’on  employoit  à l’égard  des  évêques.  On  in- 
vitoit  les  prêtres  : en  convoquoit  les  évêquesê 
On  laissoit  aux  prêtres  la  liberté  de  n’y  pas 
venir,  et  l’on  enjoignoit  aux  évêques , sous  les 
plus  grièves  peines , de  s’y  rendre. 

Les  prêtres  y assistoient  comme  interprètes  , 
comme  témoins  de  la  doctrine  ; et  les  évêques, 
toujours  comme  juges.  Les  évêques  y assistoient 
quelquefois  par  procureur  , et  jamais  les  prêtres. 
Les  prêtres  y avoient  voix:  consultative  , et  les 
évêques  toujours  voix  délibérative 

Les  prêtres  ont  quelquefois  souscrit  aux  actes 
4es  conciles  3 les  evêques  y souscrivoient  tou- 
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jours  : et  la  forme  de  souscription  etoit  diffe- 
rente. Pour  les  prêtres , ego  subscripsi  : pour  les 
évêques  , ego  ju  die  ans  subscripsi.  Les  prêtres  ont 
quelquefois  adhère  aux  décrets  des  conciles , 
en  employant  cette  formule,  apprcbamus , conjir- 
mamus  ; mais  c’étoit  une  chose  de  forme,  plutôt 
que  de  droit  : c’étoit  une  formule  générale  dont 
on  se  servoit  à cause  des  évêques  qui,  n’ayant 
point  assisté  au  concile  , y adhéroient  aussi  avec 
les  prêtres. 

Les  prêtres  y ont  eu  quelquefois  voix  délibé- 
rative, mais  par  une  concession  spéciale , pour 
des  raisons  particulières,  et  toujours  après  avoir 
mis  la  chôse  en  délibération;  au  lieu  que  les 
eveques  y délibéroient  de  droit  et  en  vertu  de 
I autorité  inhérente  à leur  caractère.  Au  concile 
de  Pise  , par  exemple  , ainsi  qu’à  celui  de  Cons- 
tance, les  prêtres  eurent  voix  délibérative  ; mais 
ce  fut  particulièrement  à cause  du  schisme.  Des 
Ambassadeurs,  de  simples  Laïques  eurent  la 
meme  faveur.  Au  concile  de  Bâle,  les  prêtres 
donnèrent  aussi  leurs  suffrages  , mais  ce  ne  fut 
qu’à  la  trente-quatrième  session , lorsqu’il  n’y 
restoit  plus  que  très-peu  d’évêquès.  Ce  futaprès 
beaucoup  de  débats,  et  parce  qu’il  étoit  ques- 
tion de  déposer  Eugène  IV.  « Il  faut  leur  ac- 
corder voix , disoit  le  cardinal  d’Arles , qui 
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pîaidoît  en  leur  faveur,  afin  de  donner  plus  d’au- 
torité  apparente  à la  déposition  ».  Au  concile  de 
Jérusalem,  tenu  parles  apôtres  , les  semeurs , 
sempres  y y-  furent  invités , et  y assistèrent  ; 
mais  il  est  à présumer  que  ces  senieurs  étoienî 
des  évêques  et  non  pas  des  prêtres.  Saint  Clé- 
ment, disciple  de  Saint-Pierre  , assure  que  , 
dans  ces  commencemens , les  apôtres  n’ordon- 
noient  que  des  évêques  et  des  diacres.  Saint 
Epiphane  embrasse  aussi  cette  opinion.  Si,  d’ail- 
leurs, ces  sénieurs  étoiens  de  simples  prêtres , 
les  apôtres  auroient  donc  invité  les  prêtres,  et 
auroient  laissé  de  côté  les  évêques?  Il  n’en  est 
pas  fait  mention,  ce  qui  n’est  pas  vraisemblable. 
Mais , ne  fussent-ils  que  prêtres,  qu’en  conclue- 
roit  M.  Camus?  Les  apôtres  y invitèrent  aussi 
des  fideles.  Oseroit-il  dire  que  les  simples  fidèles 
sont  juges  de  la  foi.  Ils  y furent  invités  comme 
témoins.  C est  le  sentiment  de  tous  les  pères. 
Ainsi  l’on  invite  les  galeries  à l’assemblée  na-t 
tionale.  Ennn  , aux  conciles  de  Lyon  et  dé 
Trente,  il  fut  décidé  que  les  prêtres  n’avoiént 
point  droit  de  suffrages  ; et  même  , au  concile 
générale  d’Epbèse,  ils  furent  exclus  des  séances. 

» Nous  demandons,  disent  les  pères  du  concile, 
que  1 on  fasse  sortir  tous  ceux  qui  sont  superflus; 
c est  ici  une  assemblée  d’évêques.  Petimus 
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perftuos  mini  foras , synodus  episcoporum  est 
Mais  si  les  prêtres  étoient  juges  de  la  foi,  en 
vertu  du  caractère  sacerdotal,  ils  auroient  tou- 
jours été  invités  aux  conciles , ils  y àuroient 
toujours  siégé  , ils  y auroient  toujburs  eu  voix 
délibérative , ils  n*en  auroient  jamais  été  exclus  ; 
si  c’eût  été  un  droit  * ç’miroit  été  une  injustice 
de  les  en  priver  ? On  ne  sauroit  faire  Un  pareil 
reproche  à des  conseils  œcuméniques , et  pat 
conséquent  infaillibles.  Les  prêtres,  d'ailleurs* 
ne  l’ auroient  pas  souffert  sans  réclamâtion,  sans 
opposition  ; et  il  n’en  existe  aucune  trace  dans 
l’antiquité.  Donc  les  prêtres  ne  sont  pas  les 
juges  de  la  foi.  Donc  ce  n’est  point  à eux  à gou- 
verner f église. 

2.  Le  presbytère  partageoit  avec  l’évêque  îê 
gouvernement  du  diocèse.  Oui*  sâns  doute,  mais 
c’est  parce  que  les  évêques  le  vouloient  bien. 

Il  n’existe  aucüne  lai  qui  les  y force. 

Ce  ser  oit, lune  témérité,  de  la  part  de  f évêque: 
de  vouloir  gouverner  seul.  Il  doit  s entourer  des 
lumières  de  son  clergé , consulter  son  presby- 
tère , agir  dê  concert  avec  ses  coopérateurs. 

Ce  seroit  peut-être  orgueil , s’il  préféroit  son 
sentiment  particulier  à l’avis  de  son  conseiL  1 
Mais  ce  n’estdà  qu’une  chose1  de  convenance , 5 
une  règle  de  prudence  et  de  sagesse  , Une  affaire 
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'3e^  conscience  qui  le  regarde  et  dont  il  est  jdpV 
puisque  c est  lui  que  Jésus-Christ  a chargé  dé 
gouverner  l’église,  et  c’est  lui  qui  doit  en  ré* 
pondre  devant  dieu. 

L 'évêque  est  le  pasteur  de  tout  son  diocèse, 
ainsi  qu’un  curé  est  le  pasteur  de  sa  paroisse’ 
Le  curé  doit  consulter  ses  vicaires  j mais  ses 
vicaires  ne  doivent  lui  donner  que  des  conseils,, 
et  non  pas  des  ordres,  des  avis,  et  non  pas 
dés  loix.  Il  doit  en  être  de  même  de  1 évêque; 
autrement,  ses  vicaires  seroient  ses  juges;  ils 
serment  ses  supérieurs  J et  ce  seroit  renotiveller 
l'hérésie  des  presbytériens  (?).  Mais,  s’il  eh 
etoit  ainsi , ce  seroit  introduire  l’arbitraire  dans  lé 
gouvernement  de  l’église , et  favoriser  le  despo- 
fcisme  épiscopal. 

^ L église,  qui  est  sàgé  et  prudente,  à pourrit 
I ces  inconvénîens  ; qu’un  prêtre  > qu’un  simple 
clerc  ait  a se  plaindre  de  son  évêque  , s’il  trouve 
ses  ordonnances  in) usités  et  vexawim  * H pèüt 
en  appeller  à son  métropolitain  , et  au  primât 
même  en  certaines  circonstances.  Et  si  l’tin  foü- 
loit  véritablement  rétablir  l’ancienne  discipline 
dé  l’église  j suivre  le  vcéu  général  des  cahiers 
et  ordonner  , en  Conséquence  là  tenue  fré - 
^uenté  des  conciles  provinciaux  (na)^  ]e  Simple 
tlerë-pourroil-  f-çket  - évêque et  y-  obtenir 
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Justice.  Le  concile  de  Nicée  lui  en  donne  le 
droit. 

Les  loix  civiles  ont  aussi  pourvu  à ces  in- 
convéniens  en  autorisant  l’appel  comme  d’abus. 

3.  Quant  au  passage  de  S.  Jérôme  cité  par 
M.  Camus,  il  n’est  point  de  jeune  théologien 
sur  les  bancs  qui  ne  puisse  y répondre.  Le  prêtre 
peut  faire  tout  ce  que  fait  l’évêque,  excepté 
l’ordination.  Oui , par  privilège,  par  délégation, 
par  concession  de  l’église;  Ainsi  un  grandvicaire 
peut  faire  tout  ce  que  fait  l’évêque,  un  vicaire 
apostolique  peut  même  faire  tout  ce  que  fait 
le  pape;  mais  il  n’a  que  des  pouvoirs  délégués, 
dépendans,  subordonnés  et  révocables. 

Concluons;  il  est  de  foi  que  les  évêques  sont 
de  droit  divin  supérieurs  aux  prêtres,  non-* 
seulement  quant  au  pouvoir  de  conférer  le  sacer- 
doce, mais  quant  à la  hiérarchie  ecclésiastique  et 
quant  à la  jurisdiction,  et  qu’ils  sont  aussi  de 
droit  divin  les  juges  de  la  foi:  en  sorte  que  si 
les  simples  prêtres  ont  siégé  dans  les  conciles 
et  y ont  eu  quelquefois  voix  délibérative , ce 
n’a  été  que  par  une  concession  de  l’église. 

Je  laisse  à M.  Camus  à concilier  ce  principe 
avec  l’article  de  la  constitution  du  clergé,  qui 
porte  que  l’évêque  sera  forcé  de  conserver  ses 
directeurs  de  séminaire  et  ses  vicaires , si  ces 

Messieurs 
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Messieurs  le  décident  et  l’ordonnent.  N est-ce 
pas  là  rendre  au  moins,  quant  à ce  point,  les 
prêtres  juges  de  leur  évêque , supérieurs  à leur 
évêque  ? 

Il  est  de  plus  dit  dans  la  constitution  du 
clergé,  que  les  évêques  né  pourront  donner 
aucune  ordonnance  , excepté  quelques  "-unes 
provisoires  en  tournée  de  visite  , qu’aptes  en 
avoir  délibéré  avec  leur  conseil  ; ç’est-à-dirë 
sans  doute , si  1 on  prend  le  mot  délibérer  dans 

son  sens  naturel  et  ordinaire  , qu’après  avoif 
recueilli  lès  suffrages  et  suivi  la  pluralité  des 
Voix  mais  si/  c est-la  le  sens  qüe  l’âsseiiibléë 
donne  à ce  mot,  il  est  évident  que  ce  seront 
les  prêtres  et  non  pas  lés  évêques , que  ce  sera 
le  corps  sacerdotal , et  non  pas  le  corps  épisco- 
pal qui  gouvernera  l’église  - et  voilà  précisément 
1 erreur  des  presbytériens. 

C I iti  Q u I È~M  E P R î N c i p £■ 
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Il  est  de  foi  queues  prêtres  reçoivent  dans 
leur  ordination  lé  pouvoir  de  remettre  du  dé 
le  tenir  les  péchés;  mais  qu’ils  ne  peuvent  exer- 
ter  même  .vai|dement  ce  pouvoir  sans  une  juris- 
diction  spéci|fe  et  déterminée  que  l’églisë  seuîë 
J>eut  leur  donfier , et  leur  donne  par  la  missioii 
approbation,  . • . , 

Ü 


( 9*  ) 

Si  un  évêque , quoique  validement  consacré  , 
ne  peut  ni  licitement  ni  validement  exercer 
aucun  acte  de  jurisdiction  proprement  dite , à 
moins  que  l’église  ne  lui  ait  spécialement  dési- 
gné des  sujets,  et  ne  lui  ait  donné  la  mission 
pour  les  gouverner,  comment  pourroit-on  sou- 
tenir qu’un  simple  prêtre  ait  le  droit  de  faire 
des  actes  de  jurisdiction  en  vertu  seule  de  soit 
ordination , et  sans  que  l’église  lui  ait  assigné  des 
justiciables,  et  lui  ait  donné  la  mission  pour  les 
juger  ? 

Toutes  les  autorités  que  nous  avons  alléguées 
pour  prouver  le  troisième  principe/  que  nous 
avons  posé,  militent,  à plus  forte  raison,  en 
faveur  de  ce  dernier.  Nous  pourrions  donc  le 
supposer  déjà  démontré;  mais  comme  MM.  Ca- 
mus, Treilhard,  Martineau  et  autres  théolo- 
giens de  l’assemblée  nationale  ont,  dans  leurs  dis- 
cours prononcésàla  tribune  et  dansleurs  opinions 
imprimées  par  ordre  de  1 assemblée , dénaturé 
les  principes  à cet  égard , et  avancé  des  pro- 
positions contraires  à la  foi,  il  nous  a paru 
nécessaire  de  ramener  ces  Messieurs  aux  vrais 
principes , et  d’entrer  dans  quelques  détails,  afin 
qu’ils  sachent  au  juste  ce  que  la  foi  enseigne 
sur  ce  dernier  article. 

v Le  prêtre , en  vertu  de  son  ordination , a le 
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pouvoir  de  consacrer;  ce  pouvoir  est  inhérent 
à son  caractère,  il  ne  peut  en  être  dépouillé. 
On  peut  l’interdire , l’excommunier,  et  s’il î’êtoit 
légitimement , il  ne  pourroit  célébrer  la  messe 
.licitement  et  sans  péché  ; mais  si  malgré  la  dé- 
fense il  la  célébroit,  il  consacreroit  validement* 

Levêque  , en  imposant  les  mains  au  prêtre  , 
lui  adresse  ces  paroles  que  Jesus-Christ  lui-même 
adressa  autrefois  à ses  apôtres:  «Recevez  l’Esprit 
saint,  tous  les  péchés  que  vous  remettrez  seront 
ternis;  tous  ceux  que  vous  retiendrez  seront 
retenus  : » Àccipite  spiritum  sanctum  ; quorum 
remiserais  peccata  remissasunt , quorum  retïnue- 
ritis } retenta  sunt. 

Ces  paroles  ne  sont  pas  vaines,  elles  ont  une 
vertu,  elles  produisent  donc  un  effet.  Oui  sans 
doute  : en  vertti  de  cette  divine  parole  , le  prêtre 
reçoit  véritablement  l’Esprit  saint,  il  reçoit  le 
principe  de  la  juridiction , le  pouvoir  radical 
d’absoudre,  et  ce  pouvoir  est  i^késent  à son, 
caractère;  mais  comme  il  ne  sauroit  l’exercer 
sans  prononcer  un  jugement , sans  faire  un  acte 
judiciaire,  ainsi  que  l’a  défini  le  concile  de 
Trente  : Si  quis  dlxerit  àbsolutionem  sacràmenta * 
lemnon  esse  actumjudicialem , anathema  sit.  Pour 
que  le  prêtre  exerce  licitement  et  validement 
ce  pouvoir,  pour  qu’il  le  réduise  à lacté*  il  est 
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Essentiel  que  l’église  lui  assigne  des  justiciables  \ 
lui  accorde  la  mission  pour  les  juger,  ki  donné 
en  un  mot  une  jünsdiction  proprement  dite; 
Cette  vérité  est  de  foi. 

On  a toujours  été  persuadé  dans  l’église  dê 
Dieü , dit  le  concile  de  Trente  (bh)  , et  il  est 
trèsWrai  quel'âbsolutioh  que  le  prêtre  prononcé 
sur  celui  sur  lequel  il  n a point  une  jürisdictîon 
ordinal  ré  ou  déléguée,  est  de  nulle  valeur  , 
nuÙius  moment!,  donc  la  jurisdiction  n’est  point 
inhérente  au  caractère  sacerdotal , donc  pour 
absoudre  vâlidërnent , il  ne  suffit  pas  d être 
prêtre  , mais  il  faut  encor  avoir  là  jurisdiction. 
Le  même  concile  déclare  que  l’évêque  peut 
se  Préserver  à lui  seul  l’absolution  dé  certains 


crimes  graves , de  sorte  que  le  prêtre  rie  puisse 
pas  même  en  absoudre  vaKdemenVIf  iPpfoi 
nonce  anathème  contre  ceux  qui  diroient  le 
contraire;  (cc)  ce  qui  prouve  évidemmént  que 
le  droit  d’exercer  le  pouvoir  d absoudre , n est 
point  inhérent  au  caractère  sacerdotal,  quoique 


le  pouvoir  le  soit.  S’il  lui  étoït  intrinsèque  , il 
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fii  pourroit  être  limite  , parce  qu  ori  né  sau~ 
ïoït  restreindre  le  caractère,  et  que  d’ailleurs^ 
îë  pouvoir  qui  est  accordé  au  prêtre  par 
f imposition  des  mains , est  general,  Tôüs  les 

•foééhéé  hiû  Voù£  ïémettfèi!  seront  remis  ; 
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*#???  remis  entis  pecçata  , remittunpur  eis.  Ce  qu’au- 
yoit  donc  pu  faire  le  concile  dans  l’hypothèse 
que  le  droit  d’exercer  ce  pouvoir,  eût  été  aussi 
inhérent  au  caractère,  c’eût  été  de  déclarer  que 
le  prêtre  ne  pourvoit  point  absoudre  licitement 
des  cas  réservés  à l’évêque. 

La  pratique  générale  de  l’église  universelle, 
confirme  aussi  cette  doctrine.  Il  n'est  point  de 
rituel , qui  ne  dise  que  tout  prêtre  peut  absou- 
dre dans  le  cas  de  nécessité.  L’église  lui  donne 
la  jurisdiction  à cet  effet  > mais  il  seroit  absurde 
d en  avoir  fait  une  loi , si  îe  prêtre  , en  vertu 
de  son  ordination,  pouvoir  absoudre  dans  tous 
Jes  cas;  donc  le  droit  d’exercer  le  pouvoir  gé-* 
néral  d absoudre  , que  le  prêtre  reçoit  par  1; 'im- 
position des  mains  de  l’évêque  , n’est  point  in- 
hérent^au^ i^ractere  sacerdotal  ; donc  il  lui  faut 
de  plus  une  mission , ou  jnrisdiction  déterminée , 
pour  absoudre  validement , et  cette  jiirisdLtion 
peut  être  plus  ou  m°ins  étendue , suivant  qu’il 
çon vient  à l’église. 

Nos  législateurs  théologiens  , que  peuvent- iV 
dire  à ces  arg-umens  qui  nous  paroissent  sans 

t v , ' ..  jf-  ; 

répliqué  \ 

La  réponse  banale  qu’ils  ont  déjà' faite- / il  ' 
ne  s agit  là  que  de  discipline  , et  il  n'est  per- 
|onne  qui  ne  sache  que  le  concile  de  Trente 
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n’ a pas  été  reçu  en  France  quant  à la  discin 
pline,  et  il  ne  s’agit-là  que  de  discipline  ; mais 
s’il  en  étoit  ainsi , le  concile  diroit-il  qu’on 
a toujours  été  persuadé  dans  l’église  de  Dieu, 
et  qu’il  est  très -vrai,  que  l’absolution  donnée 
par  un  prêtre  qui  n’a  point  de  juridiction , est 
de  mille  valeur,  nulïius  moinenti;  qui  ne  sait 
que  la  discipline  n’a  de  rapport  direct  qu  a ce 
qui  se  pratique  , et  non  pas  à ce  dont  on  est 
persuadé,  à ce  qui  est  très-vrai.  Dès  que  le 
concile  se  sert  de  ces  expressions,  il  est  donc 
question  de  croyance  , il  s’agit  d’une  vérité  ^ 

et  non  pas  d’un  simple  point  de  discipline.  Le 

concile  dit  de  plus  que  l’absolution  , donnée 
par  un  prêtre  qui  n’a  point  de  juridiction  , 
est.de  nulle  valeur  ; il  est  donc  question  delà 
validité  du.  sacrement , et  par  conséquent  de 
Fëssénçe  du  sacrement;  mais  tout  ce  qui  tient 
\ l’essence  du  sacrement,  tient  a la  foi , car  si 
l’église  pouvoit  errer  sur  1 essence  des  sacre- 
mens , il  pourroit  se  faire  qu  il  n y eut  plus 
de  sacremens  dans  l’église  , et  par  conséquent 
plus  d’église.  Il  est  donc  de  foi  que  les  prê- 
tres reçoivent  dans  leur  ordination  le  pouvoir 
de  remettre  ou:  de  retenir  les  péchés,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  meme  yalidement  ce 
pouvoir  , ^ns  une  f juridiction  spéciale  et  de- 
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terminée , que  l’église  seule  peut  leur  donner, 
et  leur  donne  par  la  mission  ou  l’approbation. 

Frappé  sans  doute  de  cette  vérité,  M.  Ca- 
mus paroît , dans  le  développement  de  son 
opinion,  renoncer  à ce  qu’il  avoit  avancé  à la 
tribune  , relativement  à la  juridiction.  Forcé 
de  rendre  hommage  au  décret  du  concile  de 
Trente , qui  commence  par  ces  mots  : persuasum 
semper  in  ecclesià  Dei  fuit  ; il  n’ose  en  décli- 
ner l’autorité , mais  il  tâche  autant  qu’il  peut;, 
de  l’éluder. 

Ce  décret , dit-il , n’a  aucun  rapport  à l’ap- 
probation, il  a rapport  au  défaut  de  juridic- 
tion; or  approbation  et  juridiction  ne  sont  pas 
synonimes.  La  juridiction  s’acquiert  par  le 
titre  , et  celui  qui  l’a  en  vertu  de  son  titre, 
peut  la  transmettre  par  la  délégation  ; il  y a 
long-tems  qu’qn  a prouvé  aux  eveq 
contre  eux  que  les  curés  avoient 
déléguer  la  juridiction  dans  leur  paroisse. 

Il  suit  de  ce  raisonnement , que  M.  Camus 
avoue  qu’il  ne  suffit  pas  à un  prêtre  , pour  ab- 
soudre validement , d’avoir  été  ordonné , mais 
qu’il  lui  faut  de  plus  la  juridiction.  Il  est  bon 
de  prendre  acte  de  cet  aveu  ; ainsi , soit  que 
l’évêque  ait  seul  le  droit  de  donner  cette  ju- 
ridiction, soit  qu’il  appartienne  aussi  au  curé 
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de  la  donner,  i}  en  résulte  toujours  que  cetts 
jurisdietion  est  nécessaire  , et  qu’elle  n’est  point 
inhérente  au  caractère  sacerdotal  ; et  c’est~là 
précisément  le  principe  que  nous  venons  d’ex* 
poser. 

Mais  n’abandonnons  pas  encore  M.  Camus, 
relevons  les  inexactitudes  qu’il  s’est  permises 
dans  le  raisonnement  que  nous  venons  de  citer 
et  suivons -le  jusque  dans  son  dernier  retran^ 
çhement. 

Premièrement  M.  Camus  nous  apprend  que 
jurisdietion  et  approbation  ne  sont  pas  syno- 
nimes,  mais  il  nous  permettra  d’être  d’un  sen-r 
timent  opposé.  Nous  pensons  que  dans  le  sens 
de  l’église,  jurisdietion,  approbation  et  même 
mission  , bulles  v visa  , institution  canonique  , 
signifient  la  même  choses  ce  sont  différentes 
expressions  que  l’église  employé  suivant  les 
difFérentes  fonctions  quelle  confie  à ses  mi- 
nistres. Elle  se  sert  d’institution  canonique,  de 
mission,  de  jurisdietion , de  bulles  relativement 
aux  évêqpes  • de  visa  pour  les  curés,  dé  mis- 
sion par  rapport  aux  hommes  apostoliques , quf 
vont  prêcher  l’évangile  aux  nations  infideMes, 
ft  d’approbation  pour  les  simples  prêtres.  Ainsi 
quand  on  ‘ dit  un  prêtre  approuvé , cela  veue 
dire  un  prêtre  qui  a la  jurisdietion , et  q-ui^ 
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en  vertu  de  Èettê  jûrisdictitfn y peut  remettre 
ou  retenir  les  péchés  dans  le  tribunal  de  lapé-? 
nitence;  mais  au  fond,  tous  ces  différens  termes 
signifient  la  même  chose,  c’est-à-dire , le  droit 
d’exercer  les  fonctions  relatives  au  ministère 
dont  on  est  charge'. 

Secondement,  M.  Camus  nous  dit  que  la 
juridiction  s’acquiert  par  le  titre;  cette  propos 
sition  n’est  pas  exacte,  elle  est  équivoque.  Veut* 
il  dire  par  là  que  le  titre  donne  la  juridiction,, 
qu'il  suffit  du  titre,  pour  l’avoir.  En  ce  sens* 
la  proposition  seroit  fausse  et  erronée , elle  se- 
roit  contraire  au  troisième  principe  que  nous 
avons  démontré.  On  peut  avoir  le  titre  sans  la 
juridiction;  conserver  le  titre  et  perdre  la  ju* 
risdiction;  et  avoir  la  juridiction  sans  le  titre. 
Un  curé,  pourvu  en  cour  de  Rome,  a des 
provisions;  il  a le  titre,  mais  il  n’a  pas  pour 
cela  la  juridiction;  il  lui  faut  le  visa  de  l’ordi* 
naire.  Un  curé  excommunié,  on  décrété  de 
prise^de*corps , suivant  nos  'jurisconsultes , perd 
la  jurisdiction  , et  conserve  néanmoins  le  titre. 
Le  desservant  d’une  paroisse  n’a  point  le  titre 
de  curé,  et  il  en  a la  jurisdiction.  Ce  n’est  donc 
pas  s’exprimer  exactement  que  de  dire  : la  juri- 
diction s’acquiert  parle  titre. Elle  ne  s’acquiert 
q^e  par  la  concession  de  l’église  , qui  1#  ddhnç 
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à l'occasion  du  titre  , et  en  faveur  du  titre. 

f.  Suivant  M.  Camus  , on  a prouvé  aux 
évêques  , et  jugé  contre, eux  , que  les  vicaires 
pouvoient  se  passer  de  leur  approbation  , et  que 
c étoit  au  curé  à donner  la  jun  diction  dans  sa 
paroisse.  A l’appui  de  cette  assertion,  M.  Camus 
invoque  un  grand  nombre  d’arrêts  en  général, 
mais  il  n’en  cite  aucun  en  particulier.  Nous  avons 
t\x  aussi  plusieurs  arrêts  rendus  sur  des  discus- 
sions- survenues  entre  [des  é ( os  et  descures, 
relativement  à des  vicaires  de  paroisse.  Ces  arrêts 
portent,  il  est  vrai,  que  :e  curé  ne  peut  être 
fore  à prendre  le  vicaire  qui  lui  est  donné  par 
l’évêque,  mais -qu’il  lui  est  permis  de  prendre 
le  vicaire  qui  lui  plaît.  Mais  je  n’ai  point 
vu  d’arrêt  qui  décide  formellement  que  le  curé 
peut  donner  la  jurisdiction  dans  sa  paroisse , et 
qu’il  peut  prendre  pour  vicaire  un  prêtre  qui 
fie  seroit  point  approuvé  pour  le  diocèse.  Voilà 
cependant  ce  dont  il  s’agit.  Qu’un  curé  puisse 
choisir  son  vicaire,  je  suis  bien  .éloigné  de 
trouver  cela  déraisonnable;  il  est  tout  naturel 
qu’il  choisisse  son  coopérateur,  son  représentant 
et  il  ne  me  paroîtroit  pas  juste  de  le  forcer  à 
prendre  un  vicaire  qui  lui  déplut,  qui  ne  lui 
convînt  pas,  à moins  que  le  salut  de  la  paroisse 
fie  l’exigeât  impérieusement  ; mais  le  curé  doit 
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choisir  parmi  îes  ouvriers  qui  travaillent  à la 
vigne  du  seigneur,  parmi  les  prêtres  approuvés 
pour  le  diocèse.  Si  l’on  a jugé  autrement,  l’on 

contre  les loix 


a mal  juge , puisqu  on  a prononce 
civiles  et  ecclésiastiques  du  royaume.  Et  ce  n’est 
pas  seulement  1’édit  de  1695,  comme M.  Camus 
le  prétend,  qui  fait  une  loi  de  l’approbation  5 
mais  encore  la  déclaration  de  Charles  IX,  1 J 61 , 
les  réglemens  adoptés  aux  états-généraux  de 
1614,  l’ordonnance  de  Louis  XIII,  1619;  la* 
déclaration  de  Louis  XIV,  1646. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  une  assemblée  du 
clergé  de  France  qui  l’a  ainsi  décidé,  mais 
plusieurs  assemblées  consécutives , mais  huit 
conciles 


provinciaux , mais  la  pratique 
tante  de  l’église  gallicane, 

40.  Enfin , M.  Camus  assure  qu’il  est  prouvé 
depuis  long-temps  contre  les  évêques , que 
c’est  aux  curés  qu’il  appartient  de  donper  la 
juridiction  à leurs  vicaires;  mais  il  n’en  apporte 
aucune  preuve;  et,  comme  je  ne  jurerois  pas 
sur  la  parole  d’un  docteur  même  en  théo- 
logie, et,  à plus  forte  raison  , sur  celle  de 
M.  Camus  , je  persiste  dans  mon  opinion  , et  je 
pense,  avecle  saint  concile  de  Trente,  qu’aucun 
prêtre  ne  peut  entendre. les  confessions , ni  être 
député  propre  à remplir  ce  ministère  , à moins 


cons-* 


mais 
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n'ait  obtenu  l’approbation  de  Févêqtfe. 
Ce  sont  les  propres  paroles  du  concile  ( $ess. . 2]. 
çhap . /j'.)  M.  Camus  dira-t-il  encore  qui!  s’agit- 
là  de  discipline  ? Soit;  mais  au  moins , e’esf 
d'un  point  de  discipline  admis  et  reçu  en  France^ 
et  qui , par  conséquent,  fait  loi  dans  1’église 
de  France. 

Comme  M.  Camus  a reproché  aux  évêques  de 
Savoir  cité  que  le  concile  de  Trente,  il  ne  faut 
s que.  nous  essuyions  le  même  reproche  ; nous 
citerons  donc  le  concile  III  de  Latran , bien 
antérieur  au  concile  de  Trente. 

Ce  concile  frappe  d’anathême  ceux  qui  usur-* 
poient  la  charge  d’annoncer  la  divine  parole  5) 
soit  en  public,  soit  en  particulier,  sans  y être 
autorisés  par  l’évêque  ( Con.  Lat.  Ill^çhap*  j.) 
A plus  forte  raison  ne  doivent-ils  pas  s’arroger 
fe  droit  de  confesser  sans  son  autorisation.  S’i^ 
a fallu  que  le  curé  lui-même  ait  obtenu  de 
Fève  que  la  mission  pour  gouverner  sa  paroisse  , 
comment  le  vicaire  qui,  dans  le  cas  d’absence 
eu  de  maladie  du  curé,  sera  chargé  de  gou- 
verner seul  la  paroisse,  pourra-t-il  le  faire  sans 
la  mission  , sans  l’autorisation  de  l’éveque. 
L’évêque  étant  le  pasteur  généra]  de  toutes 
les  paroisses , devant  répondre  à Pieu  de  tout 
le  diocese  ^ n est-u  pas  convenable  q-u  aucus 
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Ouvrier  ne  travaille  à la  vigne  du  seigneur; 
qu’aücun  prêtre  ne  soit  employé  au  saint  mi- 
nistère que  par  l’aveu  et  l’approbation  de 
l’évêque. 

Avouons  cependant,  car  il  ne  faut  point  outrer 
les  principes , nous  nous  sommes  d’ailleurs  en- 
gagés à dire  clairement  à M.  Camus  ce  qui  est 
de  foi  et  ce  qui  ne  l’est  pas , afin  qu’il  sache  à 
quoi  s en  tenir  , avouons  qu’il  n’est  point  de  foî 
que  le  curé  ne  puisse  donner  la  jurisdiction  à 
son  vicaire.*  aussi  n’avons~nous  pas  mis  cette 
proposition  parmi  les  cinq  principes  de  foi  que 
nous  venons  d’exposer.  Mais  si  nous  pensons 
que  cette  prôjîèsftfon  n’est  pâs  de  foi,  ce  n'est 
point , comme  le  dit  M.  Camus , parce  que  le 
concile  de  Trente  n’a  point  été  reçu  en  France 
pour  la  discipline.  Nous  venons  de  prouver  par 
les  îoix,  tant  civiles  qu’ecclésiastiques  que  nous 
avons  Citées,  que  cet  article  a été  admis  en 
France.  C est  Uniquement  parce  que  le  çonCiîë 
ne  décide  pas , en  termes  clairs  et  formels  * 
comme  il  1 a fait  dans  le  décret persuasum  sernpet 
in  et  des  ïâ  Del fuit , que  l’approbation  donnée 
par  un  ptétrê  non-approuvé  par  l’évêque , est 
- nulle  et  invalide.  S’il  s’étoit  exprimé  de  là  même 
mânièfë  , la  question  seroit  résolue^  êtilseroit 
Sëfoi  que  l'approbation  de  révêqüe  est  néces** 
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/âire,  parce  que  tout  ce  qui  tient  à la  validité, 
à l’essence  du  sacrement  tient  a la  foi  Le  concile 
laisse  cependant  entrevoir  suffisamment  son  sen- 
timent ; car  s’il  avoit  voulu  déclarer  seulement 
illicite  l’absolution  donnée  par  un  pretre  non- 
approuvé  par  l’évêque,  il  n’eût  pas  ditqu  aucun 
prêtre  ne  peut , mais  il  eût  dit  qu  aucun  pretre 
ne  doit  écouter  les  confessions  , à moins  qu  il  ne 
soit  approuvé  par  l’évêque  : d ailleurs , le  cierge 
de  France  ainsi  que  nos  plus  grands  théologiens 
pensent  qu’en  vertu  de  ce  décret , 1 absolution 
donnée  par  un  prêtre  non-approuve  est  réelle- 
ment nulle.  Mais  cela  n’est  point  de  foi.  Il  en 
résulte  toujours  que  l’absolution  donnée  par  un 
prêtre  non-approuvé  , est  au  moins  illicite.  On, 
en  vertu  de  quelle  autorité  M.  Camus  et  même 
l’assemblée  nationale  s’arroge-t-elle  le  droit, 
lorsqu’il  est  sur-tout  question  de  sacrement , 
objet  spirituel  s’il  en  fut  jamais  , de  rendie 
licite  ce  que  l’église  a déclare  illicite  , et  d au- 
toriser ce  quelle  défend , sous  peine  de  peche* 
Mais  pressons  encore  davantage  M.  Camus. 
L’opinion  de  ceux  qui  pensent  qu  aucun  prêtre 
ne  pent  absoudre  validement,  à moins  quilne 
soit  approuvé  par  l’évêque , est  évidemment  la 
plus  probable.  Je  vois  d’un  côté  M.  Camus  et 
quelques  obscurs  Théologiens , de  1 autre  huit 
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conciles  provinciaux  ,;tout  le  clergé  de  France^ 
la  faculté  üe  théologie  de  Paris,  etc.;  certes 
ces  dernières-autorités'  sont  de  poids  à faire 
pencher  la  balancé*  M,  Camus  n’en  conviendra 
pas,  son  autorité  stule  s * fîît  pour  contreba- 
lancer tontes  les  autres  : eh  bien  ne  lui  ôtons 
pas  cette  gloriole  , supposons  la  balance  égale  : 
il  ÿ aura  donc  du  doute -s  mais  dans  le  doute, 
en  fait  de  sacrement  * on  doit  suivre  le  parti  le 
plus  sûr  ; cette  maxime  est  admise  par  tous  nos 
moralistes;  c’est  une  règle  de  prudence  donft 
tout  le  monde  convient  et  que  tout  Je  monde 
doit  suivre  dans  la  pratique.  Agir  autrement,  ce 
seroit  exposer  le  salut  des  fidèles;  comment  donc 
M.  Camus  a-t-il  pu  persuader  à l’assemblée  , et 
l’assemblée  a-t-elle  pu  se  laisser  persuader  qu’il 
fallait  supprimer  le  mot  prêtre  approuvé  qu’cn 
demandoit  avec  instance  , et  y substituer  le  met 
admis,  qui  est  insignifiant,  dont  le  sens  n’est 
point  déterminé,  ce  qui  est  déjà  un  grand  incon* 
vénient  ; la  loi  doit  être. claire  et  précise. 

Ah!  n’est-ce  pas  là  compromettre  le  salut  des 
fidèles  et  l’assemblée  ne  se  compromet-elle  pas 
elle-même  en  suivant  de  pareils  théologiens? 

Voilà  j ce  me  semble,  ma  tâche  remplie  ; il  ne 
nous  reste  plus  rtta  résumer  et  qu’à  conclure. 

Il  est  de  foi  i°.  que  Jésus-Christ  en  établissant 
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son  église  , lui  a accordé  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  régler  sa  discipline  , pour  se  régir 
et  se  gouverner  elle-même. 

2°.  Que  le  souverain  pontife  à non-seulement 
Une  primauté'  d’honneur,  mais  encore  une  pri- 
mauté de  jurisdiction  dans  toute  l’église. 

j°.  Que  les  évêques,  en  vertu  seule  de  leur 
consécration  , ne  peuvent  exercer  de  jurisdic- 
tion , mais  que  pour  l’exercer , ils  ont  besoin 
d’une  mission  spéciale,  d’une  jurisdiction  déter- 
minée, distinguée  du  caractère  épiscopal,  et 
qu’ils  ne  peuvent  tenir  cette  ihissioh,  cette  ju- 
ridiction que  de  l’église. 

4.0.  Que  les  évêques  sont  de  droit  divin  su- 
périeurs aux  prêtres,  non-seulement  quant  ait 
pouvoir  de  conférer  le  sacerdoce,  mais  encore! 
quant  à la  hiérarchie  et  quant  à la  jurisdiction  i 
et  qu’ils  sont  aussi  de  droit  divin  les  juges  de 
la  foi  ; de  sorte  que  si  les  simples  prêtres  ont 
siégé  dans  les  Conciles  , s’ils  y ont  eu  quel- 
quefois voix  délibérative,  ce  n’d  été  que  par 
une  concession  de  l’église. 

<°.  Que  les  prêtres  reçoivent  dâns  leur  or- 
dination le  pouvoir  de  remettre  et  de  retenir 
les  péchés,  mais  qu’ils  ne  peuvént  exercer  même 
Validement  ce  pouvoir  sans  une  jurisdiction 
Spéciale  et  déterminée  que  leglise  seule  peut 

leur 


leur  donner  Sc  leur  donne  par  la  million  ou 
approbation. 

Voilà  ce  que  la  foi  enfeigne.  On  ne  fauroit 
nier  une  feule  de  ces  propofmons  fans  être 
hérétique., 

. Les  ptopofîtions  que  nous  avons  extraites 
mot  pour  mot  de  l’opinion  de  M.  Camus  > font 
diamétralement  oppofées  à celles  que  nous  ve- 
nons. d’expofer  ici  , excepté  la  derniere  qu’il  a 
un  peu  modifiée  dans  fon  développement:  la 
confequençe  eft  facile  à tirer.  Nous  voudrions 
bien  en  épargner  à M.  Camus  l’humiliation  , 
nous  rendons  hommage  à fes  talens , nous  avons 
quelquefois  applaudi  à Ion  zèle  , nous  refpeç* 
terons  toujours  fa  perfonne  , mais  nous  fommes 
forcés,  pour  les  intérêts  de  la  Religion,  d’ana- 
thématifer  fa  do&rine , & de  conclure  que  les 
propofitions  qu’il  a avancées  à la  tribune  & qu’il 
a reproduites  dans  le  développement  de  fon 
opinion  , font  contraires  à la  foi , & que  par  con* 
féquent  elles  font  hérétiques. 

Et  que  M.  Camus  ne  nous  accufe  pas  d’exa* 
gération,  nous  ne  demandons  pas  qu’il  nous 
croie  fur  notre  parole;  h les  preuves  que  nous 
avons  alléguées  ne  lui  paroiffent  pas  probantes  * 
qu’il  en  appelle  à toutes  les  Univerlités  (dd)  du 
monde  chrétien  , nous  n’en  exceptons  pas  même 
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les  Univerfités  proteRantes.  Eh  bien  s'il  en  e/l 
quelqu’une  qui  lui  aflure  que  les  principes  que 
nous  venons  d’expofer  ne  font  pas  les  principes 
de  l’Eglife  Catholique  & Romaine  , nous  nous 
avouerons  vaincus. 

Cette  do&rine,  M.  Camus  l’a  puifëe  dans 
Richer,  dans  Febronius.  Richer  s’elî  rétraâé, 
& Febronius,  quelque  temps  avant  fa  mort,  a 
envoyé  fa  rétradatiom  au  fouverain  Pontife. 
Pénétrés  du  zèle  le  plus  pur  pour  la  gloire  & 
le  falut  de  M.  Camus , nous  faifons  des  vœux 
lincères  pour  qu’il  fuive  cet  exemple. 

Quant  à nos  frères  les  vénérables  Palpeurs 
& autres  Eccléfiaftiques  de  rAffemblée  qui  ont 
foufcrit  à fa  dodrine  erronée , nous  aimons  à 
croire  qu’ils  s’emprefferont  de  réparer  le  fcan- 
dale  qu’ils  ont  donné  à l’Eglife  : ils  ont  fans 
doute  été  furpris  ; plufieurs  d’entr’eux  n’ont  pas 
même  lu  ce  qu’ils  ont  ligné , ils  auront  juré  fur 
la  parole  du  maître.  Mais  maintenant  qu’ils  font 
fuiRfamment  prévenus  , nous  fournies  perfuadés 
qu’ils  rendront  hommage  à la  vérité.  Il  n’eft 
pas  d’homme  qui  ne  puiffe  errér,  humanum  ejl 
errarc , mais  il  eft  diabolique  de  perfévérer  dans 
l’erreur;  perfeverare  diabolicutn.  L’immortel  Fé- 
nelon , le  plus  beau  génie  & la  plus  belle  ame 
qui  ait  exifté  en  France , par  un  excès  de  charité 
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eût  le  malheur  de  pécher  contre  la  foi  ; mais  dès 
que  h vérité  fe  fut  fait  entendre  par  l’organe 
du  fouverain  Pontife  , l’Archevêque  de  Cambrai 
eut  le  courage  de  monter  en  chaire  , & en  pré 
fence  de  tout  le  peuple  AfTemblé,  il  lut  lui- 
même  fa  condamnation  & brûla  fon  livre.  Ce 
n’eft  point  faire  injure  aux  difcipîes  de  M.  Camus 
que  de  leur  porpofer  un  fi  beau  modèle  ; il  ne 
peut  y avoir  pour  eux  que  de  l’honneur  à 
l’imiter  , & par  leur  retour  ils  procureront  à 
FEglife  plus  de  joie  que  leur  déféâion  ne  lui 
aura  caufé  de  douleur. 

Nous  fommes  bien  éloignés  d’attribuer  â FAF 
femblée  Nationale  les  principes  de  M.  Camus  ? 
quoiqu’il  les  ait  étalés  fouvent  avec  confiance 
à la  tribune  , &.  qu’il  les  ait  confignés  dans  des 
écrits  imprimés  par  ordre  de  FAffemblée  : l’Af- 
femblée  ne  les  a point  adoptés  les  erreurs  de 
quelques  particuliers  ne  forment  point  l’opinion 
générale. 

L’Affembîée  d’ailleurs  vient  de  rendre  hom- 
mage aux  vrais  principes , nous  le  publions  ici 
avec  la  plus  grande  fatisfaètion.  Dans  rjnfirüc- 
tion  qu’elle  vient  de  donner  au  peuple  , elle 
déclare  que  fon  intention  n’a  point  été  de  toucher 
au  fpirituel  ( ez  ) : comme  on  me  faurôit  douter 
de  fa  bonne  foi  , nous  pouvons  donc  fappofer 

PU  ' 
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qu’elle  profeffe  avec  tous  les  catholiques  Ro- 
mains, que  c’eft  à l’Eglife  qu’il  appartient,  en 
vertu  du  pouvoir  que  Jefus-Chrift  lui  a confie, 
de  régler  fa  difeipline  & de  fe  régir  elle-même  : 
que  le  fouverain  Pontife  a de  droit  divin  , non* 
feulement  la  primauté  d’honneur,  mais  encore 
de  jurifdi&ion  dans  toute  l’Eglife  : que  les  Evêques 
pe  peuvent  faire  aucun  a&e  de  jurifdi&ion  fans 
une  million  fpéciale  & déterminée  que  l’Eglife 
feule  peut  leur  donner  : qu’ils  font  de  droit 
divin  fupérieurs  aux  Prêtres , non-feulement 
quant  au  pouvoir  d’ordonner  , mais  encore  quant 
à la  hiérarchie  & à la  jurifdi&ion,  & que  ce 
font  eux  que  Jefus-Chrifi  a établis  pour  juges 
de  la  foi  8c  pour  gouverner  l’Eglife  : que  les 
Prêtres  , quoiqu’ils  reçoivent  dans  leur  ordina- 
tion le  pouvoir  général  d’abfoudre  , ne  peuvent 
l’exercer  ni  licitement  ni  validement  fans  l’aur* 
torifation  expreffe  de  l’Eglife. 

Voilà,  fans  doute  , la  do&rine  que  profeffe 
j’Affemblée  Nationale  ; c’eil  celle  de  *l’Eglife , 
c’eft  donc  celle  de  Faffembîée,  car  l’affemblée 
s’honore  d’être  feumife  à l’Eglife. 

Mais , s’il  étoit  poffible  que  l’Affemblée  eût 
d’autres  principes  , nous  lui  dirions  avec  la 
même  franchife  8c  la  même  liberté  que  nous 
’avons  dit  à M.  Camus  ; nous  le  lui  dirions 
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même  avec  plus  de  force  ; à qui  dira-t-on  la  vé- 
rité avec  force  , fi  ce  n’efi  aux  Puififances  : Votre 
dourine  eft  oppofée  à celle  de  l’Eglife;  elle  eft 
contraire  a la  foi , elle  eft  donc  ......  ; mais 

n’achevons  pas;  cette  fuppofition  même  feroit 
une  injure. 

Il  demeure  donc  confiant  que  les  principes 
que  nous  venons  d’expofer  font  ceux  que  l’Af- 
femblée  profelfe  ; mais  par  quelle  fatalité  arrive- 
t-il  que  malgré  l’infention  de  l’Affembiéç,  fes  Dé- 
crets font  en  oppofition  avec  fes  principes  T 

Comment  l’Aflemhlée  Nationale  , profeftant 
que  c’eft  à l’Eglife  à régler  fa  difcipline  & à fe 
gouverner  elle-même  , fans  le  concours  de  l*Er 
glife,  contre  le  gré  même  de  l’Eglife,  bouler 
verfe-t-elle  de  fond-en-comble  toute  fa  difciT 
pline  aâuelle  , fupprime-t-elle  toutes  fes  forme? 
canoniques  fi  refpe&ables  , & fi  refpeaées 
même  des  Souverains  les  plus  defpotes , ppu,f 
y fubftituer  des  formes  purement  civiles  ; lui 
prefcrit-elie  de  nouvelles  réglés  arbitraires  qui} 
n’ont  rien  de  commun  avec  les  anciennes  ; gou- 
verne-t-elle , en  un  mot,  l’Eglife  avec  empire  ^ 
avee  dureté  ? Sous  l’ancien  régime  j’aurois  écrit 
avec  tyrannie. 

Dira-t-on  qu’on  ne  fait  que  rétablir  l’ancienne 
difcipline  ? Mais  qu’on  trouve  donc  dans  l’an- 
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tiquité  quelque  choie  de  femblable  au  modfe 
décrété  pour  les  élevions  ( gg  ).  Qu’on  cite  une 
feule  époque  del’Hiftoirê  ancienne  6c  moderne, 
où  les  Evêques  n’ayenç  point  eu  à leur  diipo- 
fition  une  feul  Cure,  pour  exciter  l’émulation 
& récompenfer  les  femces  des  Eceléfiatiqués 
In&ruits  6c  Vertueux,  qui  fe  dévouent  fous  leurs 
yeux  aux  travaux  pénibles  du  Miniftère. 

Qu’on  apporte  un  feul  exemple  qui  faite  voir 
que  la  Puifiancé  civile  ait  dit  aux  Evêques  : 
m Vous  aurez  tant  de  Co-opérateurs , 6c  pas  urt 
» feul  de  plus;  vous  prendrez  tels  6c  tels  pour 
vos  Vicaires',  6c  vous  n’en  aurez  point  d’autres  , 
* 6c  vous  leur  donnerez  votre  confiance  , quand 
>5  même  vous  ne  les  en  croiriez  pas  dignes  ( hh  ) ; 
>>  vous  ne  pourrez  exiger  que  telle  profefïion 
de  foi  , 6c  dans  telle  forme  ,de  ceux  que  vous 
b aurez  à inftituer  canoniquement  pour  Pon- 
' i>  dfes  6c  pour  PafteUrs , quand  même  vous- 
auriez  des  motifs  fufiifans  dé  lés  Croire  enta- 
is chés  d’héréfie  ( ii  ) ; vous  rafiemblerez  autour 
sa  de  vous , dans  votre  maifon , s’il  fe  peut , tous 
les  jeunes  Clercs  qui  fe  défiinent  au  fervice 
dés  Autels,  afin  que  vous  puifliez  les  fur- 
v veiller  de  plus  près  ; mais  les  Directeurs 
de  ces  jeunes  Eccléfiaftiques  ne  dépendront 
point  kde  vous;  quand  même  ils  lés  conduis 
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croient  mal,  vous  ferez  forcé  de  les  garder, 
« pourvu  qu’il  s’entendent  avec  vos  Vicaires, 
» Toutes  ces  chofes  & autres  qui  vous  font 
ordonnées  par  la  Puifiance  civile  , vous  les 
» exécuterez  , fous  peine  d’être  dePcitués  par  le 
» fait , 6c  d’être  réduits  à périr  de  mifère  ; 6c 
wfi  vous  étiez  allez  ofés  de  regarder  ce  Décret 
comme  in fuffi faut  pour  vous  interdire  toutes 
» vos  fondions  , vous  ferez  traités  6c  punis 
» comme  perturbateurs  du  repos  public  »>.  A 
ces  traits , reconnoit-on  l’ancienne  difcipline  ? 
li  c’eft  elle , il  faut  au  moins  avouer  qu’elle  eli 
bien  défigurée;  mais  fut-el  le  la  même  , qui  vous 
a chargé  de  la  rétablir  ? Jéfus-Chrifi  vous  en 
a-t-il  donné  le  pouvoir  6c  la  million  ? Non , 
fans  doute-,  puifque  ce  font  les  Evêques  qu’il 
a pofés  pour  régir  Ion  Eglife  ; c’efi  à eux  feuls 
qu’il  appartient  de  , faire  revivre  l’ancienne 
difcipline  , ou  d’en  établir  une  nouvelle  ; 
c’efi  à eux  feuls  qu’il  appartient  d’examiner 
fi  le  bien  de  la  Religion  demande  ce  retour 
à l’ancienne  difcipline  , s’il  ne  ‘peut  pas  en 
réfulter  de  grands  incovéniens  ? Ce  principe 
^ eft  fondamental , c’efi:  fur  lui  que  repofe  l’édi- 
fice de  FEglife  ; fi  vous  l’ébranlez  , dès-lors 
FEglife  n’étant  plus  dirigée  par  l’Efprit-faint^ 
chancellera,  elle  deviendra  le  jouet  du  caprice 
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des  hommes , elle  divaguera  au  gré  de  leurs  pas- 
lions  , elle  celTera  d’être  l’Eglise  de  Jefus-Chrift* 

Comment  PAffemblée  croyant  que  le  Pape 
a non-feulement  la  primauté  d honneur , mais 
encore  de  juiifdiâipn  dans  toute  1 Eglife , fe 
contente-t-elle  de  prefcrire  à l’Evêque  nouvel- 
lement élu  d’écrire  au  Pape  en  ligne  d’uqité  de 
foi  & communion  ? Qui  ne  Mt  qu’on  peut  écrire 
une  pareille  lettre  au  fouverain  Pontife  $ me- 
connoitre  , nier  même  fa  jurifdiâion  ? 1 Eglife 
de  France  eft  auffi  unie  de  foi  &.  de  Commu- 
nion avec  l’églife  d’Efpagne  ; h M.  l'Archevêque 
de  Paris  peut  écrire  à celui  de  Tolede  en  ligne 
de  cette  union  ; mais  en  conclura-t-on  qu  il 
reconnoît  la  jurifdiâion  du  Primât  d Efpagne  7 
Il  ne  falloit  paê  parler  du  Pape  , ou  li  la  Conf* 
tituticn  civile  avoit  quelque  chofe.a  prefcrire 
à fon  égard  , il  falloit  s’exprimer  en  bon  Ca- 
tholique ( kk  ).  D’après  toutes  les  interprétations 
què  M.  Camus  &.  tous  les  autres  faifeurs  de 
la  Conftitution  du  Clergé  ont  données  à la 
tribune  & dans  des  écrits  imprimés  par  ordre 
de  PA  Semblée , on  ne  peut  fe  diilimuler  que 
cette  réticence  ne  foit  un  indice  formel  de 
fehiime* 

Cela  eft  d’autânt  plus  manifefte  > que  par  la 
ëonftitution  du  Clergé,  tout  recours  au  Sop- 
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verain  Pontife  efl:  fupprimé  ; on  ne  lui  a pair 
même  confervé  ce  que  nos  libertés  lui  accordent^ 
libertés  précieufes  qui  font  la  fauve-garde  dç 
l’Eglife  Gallicane  contre  les  prétentions  de  la 
Cour  de  Rome,  & auxquelles  il  feroit  impoli- 
tique de  toucher  , foit  en  y ajoutant , foit  en  en 
retranchant.  Comment  l’Aflemblée  Nationale, 
profelfant  que  les  Evêques,  & à plus  forte  rai- 
fon  les  Prêtres  , ne  peuvent , en  vertu  du  ca- 
ractère épifcopal  ou  facerdotal,  faire  aucun  a&e 
de  jurifdi&ion  , fans  une  million  fpéciale  & dé- 
terminée , que  l’Eglife  feule  peut  leur  donner* 
prend-elle  fur  elle  de  difpofer  de  la  million , de 
la  jurildiChôn  ; de  la  dilhibue?  à fon  gré,  de 
l’étendre  ou  de  la  reftreindre  félon  fa  volonté  * 
de  l’accorder  aux  uns , de  la  refufer  aux  autres, 
de  la  retirer  à un  Métropolitain  , pour  la  tranf- 
férer  à un  limple  Evêque  ; de  décider  que  l’E- 
vêque aura  befoin  de  million  pour  exercer  fa 
junfdiftion-,  & que  le  Métropolitain  pourra  s’en 
palfer  , quoique  fa  jurifdiChon  foit  Supérieure 
à celle  de  l’Eyeque  ? Si  ce  n’ell:  pas  là  décider 
des  chofes  Spirituelles , s’approprier  toute  l’au- 
torité fpirituelle,  Ton  peut  donc  dire  que  des 
Evêques  qui  s’aviferbient  d’étendre  ou  de  res- 
treindre la  jurifdicïion  des  Juges' , des  Diftriâs  , 
d^s  Départemens , ne  touchent  point  au  tem- 
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p'orel.  Maïs  l’Affemblée  n’a  jamais  voulu  dif- 
pofer  de  la  million  , de  là  jurifdiSîon  ; elle  veut 
feulement,  elle  décrète  que  l’Eglife  la  donne. 
La  million  eft  donc  une  chofe  fpirituelle  ; mais 
fi  elle  efl  fpirituelle , la  piiifiance  civile  a-t-elle 
des  ordres  à donner  à l’Eglife  fur  le  fpirituel  7 
Peut- elle  jdifpofer  à fon  gré  de  la  volonté  de 
l’Eglise,  relativement  au  fpïiituel.  S’il  en  étoit 
ainlî  , l’Eglife  feroit  dans  l’entiere  dépen- 
dance dé  la  puilïancé  civile  pour  le  fpirituel  ; 
il  n’y  adroit  donc  plus  d’Eglife.  Si  cela  étoit 
ainli,  la  puifiance  civile  s’attribueroit  plus  d’au- 
torité fur  l’Eglife  que  Jefus-  Chrilf  lui-même  n’en 
a exercé  fur  elle.  Ce  divin  inftituteur  lui  a 
laifle  la  faculté  de  répartir  fa  million  , fa  jurif- 
di&ion  , fuivant  fâ  prudence  8t  fa  fageffe  ; la 
puifîance  civile  auroit  donc  le  droit  de  trou- 
bler l’ordre  établi  par  Jefus-ChriH  lui-même. 
Mais  fi  l’Affemblée  ne  prétend  pas  donner  la 
million  , pourquoi  donc  autorifer  les  Curés  des 
Paroilïes  fuppriméesà  exercer  les  fondions  des 
Vicaires  de  Diocèfe  ? Suppofé  que  l’Evêque 
foit  en  retard  de  les  nommer  , n’eft-ce  pas  don- 
ner la  million?  Pourquoi  donc  autorifer  un  fimple 
Evêque  à donner  l’inllitution  canonique  fur  le 
refus  dû  Métropolitain  ? N’efi-ce  pas  là  donner 
la  million  ; car  enfin  , l’Eglife  n’a  point  établi 
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un  ordre  de  ehofes  fi  bizarre  ; n’eft-il  pas  contré 
le  bon  fens  , d’appeller  du  fupérieur  à Firifé- 
rieur?  Suivant  les  anciennes  règles,  quand  le 
Métropolitain  refufoit , on  en  appelloit  au 
Concile  provincial:  FEglife  n’ira  pas  contre  une 
difpofition  fi  fage , elle  troubleroit  toute  fa  hié- 
rarchie. Ce  fera  donc  l’Affemblée  qui  donnera 
la  million.  Pourquoi  donc  autorifer  les  Dépar- 
temens  à défigner  aux  nouveaux  élus  un  Evêque 
quelconque , qui  ne  feroit  pas  même  de  la 
Métropole,  pour  leur  donner Tinftitution  ca- 
nonique? n’efi-ce  pàs  là  donner  à cet  Evê- 
que la  million  ; car  enfin  cet  Evêqüe  , quel 
qu’il  foit , n’a  pas  reçu  ce  pouvoir  de  l’Eglife  ; 
il  lui  efi  même  défendu  par  l’JEgîife  de  l’exercer 
fous  peine  de  fufpenfe  de  fes  fendions  : (1) 
fuppofé  donc  qu’il  prenne  fur  lui  de  confacrer 
les  nouveaux  élus*  ils  n’en  feront  pas  plus 
avancés  ; ils  recevront  le  caraftère  épiscopal  9 
mais  point  de  million  * point  de  jurifdiâion , à 
moins  que  le  Décret  de  l’Affemblée  n’ait  afîez 
de  vertu  pour  la  leur  donner.  Pourquoi  donc 
enfin  autorifer  les  Vicaires  de  Diocèfe  à gou- 
verner FEglife  après  là  mort  de  l’Evêque  ? 

(1)  Con.  Nie.  i,ch-,  38,  Con.  Conft.  , can.  2.  Con. 
Sardian  15.  Gon.  Aurel,  538  » Cau.  15.  Con.  Trid 
iciT,  6 , ch.  5." 
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N’effce  pas  là  encore  leur  donner  Ja  million  ? 
De  qui  en  effet  pourroient-ils  la  recevoir  ? Du 
Pape  ? Mais  l’Affemblée  ne  veut  pas  qu’on  ait 
recours  à lui.  De  l’Eglife  ? Il  faudroit  donc 
qu’elle  s’affemblât  ? De  l’Evêque  ? Mais  l’Evê- 
que ne  peut  étendre  Tes  pouvoirs  au-delà 
de  fa  vie.  C’eft  donc  en  vertu  feule  du  Décret 
de  l’Affemblée  Nationale  , qu’ils  auront  la  mif- 
iion. 

Comment  l’Affemblée  Nationale , profeffant 
que  les  évêques  font  fupérieurs  aux  Prêtres  , 
quant  à la  hiérarchie  & à la  jurifdiâion  , dé- 
décrète-t-elle que  l’Evêque  ne  pourra  faire  au- 
cune ordonnance , qu’après  en  avoir  délibéré 
avec  fon  Confeil,  excepté  quelques-unes  pro- 
vifoires  , & feulement  encore  en  tournée  de 
vifite  ? 

Eh  quoi  î l’Evêque  ne  pourra  faire  aucune 
ordonnance  fur  la  foi,  fur  les  mœurs,  fur  la 
difcipline , fur  tout  ce  qui  a rapport  à la  con- 
duite des  minières  , & au  falut  des  fideles  , qu’a- 
près en  avoir  délibéré  avec  fon  Confeil  ! N’eft- 
ce  pas  là  circonfcrire  l’autorité  fpirituelle  des 
Evêques , en  fixer  les  limites  ? N’eft-œ  pas 
là  encore  rendre  les  Evêques  fubordonnés  aux 
Prêtres  ? Car  enfin  fi  l’Evêque  ne  peut  faire 
aucune  ordonnance , qu’après  en  avoir  délibéré 
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avec  fon  confeil , & s’être  conforme  à l’avis 
de  fon  Confeil  ; ce  fera  donc  le  Confeil  qui  de 
fait  décidera  , qui  ordonnera  , qui  gouvernera; 
& fi  cette  discipline  étoit  fuivie  dans  tome  l’Ë- 
glife,  ce  feroit  évidemment  le  Corps-facerdo- 
tal  9 & non  pas  le  Coprs  épifcopal  , qui  gou-^ 
verneroit  PEglife  , ce  qui  feroit  une  héréfie 
formelle. 

Et  d’ailleurs',  que  fignifie  ce  Confeil , ce  tri- 
bunal compofé  de  Prêtres  de  Paroifies  , qui  n’ont 
pas  même  le  titre  de  Curé , qui  ne  font  au  vrai 
que  des  vicaires  , & de  fimples  Prêtres  ? & 
cependant,  on  leur  donne  le  droit  de  comman- 
der aux  Curés  , de  juger  les  Curés,  de  defii- 
tuer  les  Curés  , de  gouverner  eux  feuls,  & en 
leûr  propre  nom,  après  la  mort  de  l’Evêque, 
& même  en  l’abfence  de  l’Evêque  ; tout  le 
Corps  paftoral , tout  le  Diocèfe?  Neft-ce  pas 
là  un  contre-fens , & une  telle  infiitution  n’eft- 
elle  pas  aufii  injurieufe  au  Corps  paftoral,  qu’au 
Corps  épifcopal  (II)? 

Comment  enfin  l’Aflemblée,  profefîant  qu’il 
eft  de  foi  que  les  Prêtres , quoiqu’ils  reçoivent 
dans  leur  ordination  le  pouvoir  d’abfoudre,  ne 
peuvent  exercer  ce  Pouvoir,  fans  une  juridic- 
tion expreffe,  que  PEglife  feule  peut  leur  don- 
ner par  la  million  ou  l’approbation,  & qu’il  eft 
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moralement  certain  que  c’eft  à l'Evêque  feul 
qu’il  appartient  de  donner  cette  miffion  ou  ap- 
probation ? Prend-elle  fur  elle  de  décider  contre 
toutes  les  loix  civiles  8c  eccléfiaftiques  , que  les 
Curés  pourront  prendre  pour  Vicaires  des  prê- 
tres non  approuvés  par  l’Evêque  ? N’eft  ce  pas 
là  décider  une  queftion  qui  tient  au  dogme, 
& compromettre  évidemment  par  cette  déci- 
fion  le  falut  des  fideles,  • 

11  faut  avouer  que , quelque  bonne  volonté  que 
l’on  ait,  il  eft  difficile  de  concilier  tous  ces 
Décrets  avec  les  principes  da  foi  que  1 Afiem- 

blée  profeffe.  . 

11  ne  fe  préfente  que  deux  moyens  ; ce  feroit 

de  conformer  les  principes  axx  Décrets , où  les 
Décrets  aux  principes.  On  fent  bien  que  le  pre- 
mier eft  inadmiffible.  Les  principes  font  de  foi. 
On  ne  peut  dont  faire  plier  les  principes  ; la 
foi  eft  une,  indivilible  , on  ne,  peut  y rien  ajou- 
ter , on  ne  doit  en  rien  retrancher  ; toutes  les 
vérités  de  la  foi  fe  tiennent  ; il  fuffit  d’en  mer 
une  feule  , 8c  l’on  perd  entièrement  la  foi.  11 
ne  reftp  donc  qre  de  conformer  les  Décrets 
aux  principes;  rien  de  plus  facile  : il  n’y  aurait 
qu’à  y faire  quelques  changemens  peu  împortans 
pour  la  conffitution,  mais  efientiels  pour  la  foi. 
{mm').  Les  bafes  pourraient  abfolument  demeu- 
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reries  mêmes,  l’Affemblée parviendroit.au  même 
but,  elle  auroit  le  même  réfultat , & la  foi  fe- 
roit  confervée.  On  doit  fe  flatter  que  nos  Lé- 
giflateurs,  aufïi  attachées  â la  foi  que  nos  Paf- 
teurs  même  qui  l’enfeignent,  ne  refuferont  pas 
de  lui  faire  ce  léger  facrihce;  ils  ne  feront  pas 
retenus  par  une  faufïe  honte  d’avoir  cédé;  s’il 
eft  des  circonftances  où  c’efï  un  honneur , c’efl 
un  devoir  de  revenir  un  peu  fur  fes  pas.  Ah! 
ce  doit  être  für-tout  lorfque  la  Religion  elî 
compromife. , Ce  ne  fera  pas  d’ailleurs  , la 
première  fois  que  rAffemblée  aura  modifié  fes 
Deciets,  elle  la  déjà  fait  a la  requete  des  JVla- 
telots  employés  fur  nos  vaifïeaux  armés  dans 
la  rade  de  Bref!.  Les  intérêts  de  la  Religion 
lui  feroient-ils  moins  chers  que  ceux  de  la  ma- 
rine J'ai  toujous  remarqué  que  les  hommes 
à talens , les  hommes  de  génie  reeuloient  vo- 
lontier , parce  quhis  favoient  reculer  à propos  p 
parce  qu’ils  favoient  en  prendre  les  moyens  ; 
mais  aufïi  j’ai  remarqué  que  les  efprits  bornés 
ne  reeuloient  jamais. 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  placer  nos 
Légiflateurs  dans  cette  derniere  claffe  ; ils  font 
trop  éclairés  pour  ignorer  les  moyens  qu’il  faut 
employer  ; ils  ont  trop  à cœur  l’intégrité  de  la 
foi  pour  ne  pas  les  faiflr  avec  emprefïement  ; 
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s’ils  s’y  déterminoient , comme  on  ne  peut  en 
douter , il  n’y  auroit  point  d’Evêque  , de  Paf- 
teur , d’Eccléfiaftique  qui  ne  fe  fît  un  devoir 
de  prêter  le  ferment  décrété  par  l’Affemblee 
Nationale  ( oo  ).  Eh,  ne  font-ils  donc  pas  citoyens  ? 
Ah!  ils  fe  font  honneur  de  l’être  , & il  fuffit 
A 'être  Citoyen  pour  fe  foumettre  à la  loi  ; en 
qualité  d’Eccléfîaftiques , ils  y font  encore  plus 
obligés  que  les  Laïcs  même  ; c’eft  à eux  à don- 
ner l’exemple  de  la  foumiffion  ; ils  doivent  la 
prêcher  au  peuple  dans  leurs  difcours , iis  doivent 
fur-tout  l’y  porter  par  leur  conduite  : la  loi 
leur  parût-elle  dure  , tyrannique , ils  favent 
qu’ils  doivent  néanmoins  s’y  foumettre  avec  ré- 
fignation , fuivant  ce  précepte  du  Prince  des 
Apôtres,  fubditi  efiou  dominis  bonis  fid  main 
dyfcois  ; 8c  qu’eft-ce  qui  pourroit  donc  les  arrê- 
ter, finon  cette  loi  divine  , fupérieure  à toutes 
lesloix  humaines,  qui  leur  commande  d’obéir 
plutôt  à Dieu  qu’aux  hommes , obedire.  opportct 
deo  mugis  quàm  hominibus  ; cette  loi  imporieufe 
de  la  çonfcience , que  tout  homme  d’honneur 
doit  fuivre  , cette  Religion  fainte  que  tout 
Chrétien  doit  conferver  & défendre  même  au 
péril  de  fa  vie;  s’ils  fe  trompoient,  s’ils  étoient 
dans  L’erreur  , on  devrait  encore  les  plaindre  , 
St  non  pas  les  blâmer. 


On 
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On  les  accufe  de  ne  point  vouloir  faire  le 
ferment  civique  ; & ne  l’ont-ils  pas:  déjà  fait 
plufieurs  fois  ; & quoique  nous  foyons  perfua- 
dés  que  multiplier  les  fermens,  c’est  fe  jouer  & 
de  Dieu  & des  hommes  ; de  Dieu,  parce' 
qu’il  a dit  « Tu  ne  jureras  point  en  vain  » ; 
des  hommes,  parce  qu’un  feul  ferment  doit  fuf- 
fire  pour  un  honnête  homme  ; fi  on  ne  l’eft 
pas,  mille  fermens  ne  vallent  pas  plus  qu’un; 
des  qu  il  a plu  a l’afifemblée  d’en  ordonner  un 
troifieme  , nous  prêteros  nvolontiers  , pour  la 
troifieme  fois , le  serment  purement  civique  & 
confidéré  uniquement  fous  tous  fes  rapports 
civils  & temporels  (pp);  nous  jurons  donc  d’être 
fidèles  à la  nation , à la  loi  & au  roi  , d’exécuter 
& de  maintenir  de  tout  notre  pouvoit  la 
conftitution  décrétée  par  l’affemblée , & ac- 
ceptée par  le  roi  ( rr ) ; nous  jurons  d’être 
fidèles  à notre  ferment , & l’on  doit  d’autant 
plus  compter  fur  notre  parole  que  nous  ne  la 
donnons  pas  facilement  ( ss  );  fi  cela  ne  fuffit 
pas,  fi  l’on  veut  de  plus  que  nous  fermen- 
tions d’exécuter  la  partie  même  de  la  eonf- 
titution  qui  n’eft  point  encore  faite  : quoiqu’il 
n’appartienne  qu’à  une  autorité  infaillible  d’exS- 
gerun  pareil  ferment,  nous  le  ferons  encore, 
bien  entendu  qu’il  n’y  aura  rien  dans  cette  conf- 
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tirutioiv  que  nous  ne  connoifïdns  pas  (cette 
condition  efl  toujours  préfuppofée  ) contre  la 
religion  , les  mœurs  , 6c  contre  le  gou- 
vernement monarchique  (rc)  , Tous  lequel  nous 
voulons  vivre  Sc  mourir,  & que  nos  legiüateurs 
eux-même,  par  un  premier  ferment,  par  un 
ferment  fokmnel  fait  entre  les  mains  de  leurs 
commettans  , ont  juré  de  conferver  6c  de  main- 
tenir , ( vv  ) ; après  avoir  rendu  à Céfar  ce 
qui  eft  à Céfar  , nous  devons  auffi  rendre  à 
Dieu  ce  qui  eft  à Dieu.  Loin  de  nous  toute 
reftriâion  mentale  ; nous  abjurons  cette  doc- 
trine. Il  faut  donc  nous  expliquer  ici  clairement, 
& fans  détour  , afin  que  l’on  connoiffe  nos  fen- 
timens  les  plus  intimes  , 6c  qu’on  life  j.ufque 
dans  le  fond  de  nos  cœurs  ; intimement  con- 
vaincus que  la  conftitution  civile  du  clergé 
boulverfe  toute  la  dicipline  aHuelle  de  l’églife, 
6c  croyant  fermement  que  c’eft  à l’églife  à ré- 
gler fa  difcipiine,  6c à fe  gouverner  elle-même, 
nous  ne  pouvons  jurer  d’exécuter  cette  confti- 
tution  qu’après  que  l’église  l’aura  volontai- 
rement acceptée  ; jurer  de  l’exécuter  avant  que 
l’égüfe  fe  foit  expliquée  à cet  égard  , ce  feroit 
convenir  que  c’eft  à la  puiffance  civile  qu  il 
appartient  de  régler  la  difcipiine  de  l’egiife  , 6c 
de  la  gouverner  , 6c  convenir  d’un  tel  principe  3 
e’eft  trahir  les  plus  chers  intérêts  de  l’églife , 
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c’eft  renoncer  à la  foi.  11  n’eft  point,  je  ne  dis 
pas  d’eccléfiaftique , mais  mime  de  fimplç 
fidèle,  s’il  veut  être  catholique , qui  ne  doive 
tenir  à ce  principe  ; fi  on  l’abandonnoit  une 
fois  , nous  l’avons  déjà  dit , & nous  ne  cefferons 
de  le  répéter  , il  n’y  auroit  plus  d’églife  ( **  ). 

Intimement  convaincus  que  le  pape  a non- 
feulement  la  primauté  d’honneur,  mais  encore 
celle  de  jurifdifHon,  dans  leglife  univerfelle 
que  c’eft  à i’égüfe  feule  à donner  la  million 
aux  éveques  ainh  qu’aux  métropolitains,  & qlle 
fans  cette  million  , diflinguée  du  caraflère  épif- 
copal , ils  ne  peuvent  faire  aucun  aâc  de  jurifi. 
diclion  dans  l'égide  ; que  les  évêques  font  les 
feuls  juges  de  la  foi,  & qu’ils  font  fupérieurs 
aux  pretres  quant  à la  jurifdtàipn  & au  pou- 
vo.r  de  gouverner  l’égüfe  ; que  les  prêtres, 
fans  une  million  expréïfe  de  I egüfe  , ne  peu  vent 
exercer  licitement  ni  validement  le  pouvoir 
d’abfoudre,  & que  c’eft  au  moins  compromettre 
le  falut  des  fidèles  que  d’autorifer  les  curés  à 
chour  leurs  vica.res  parmi  les  prêtres  non  aD- 
ptouvés  par  l’évêque  ; & voyant  très-clair;. 
ment  que  la  confhtutio.n  renferme  des  confé- 
quences  oppofées  à ces  principes,  comment 
nous  refourdre  a jurer  d’exécuter  cette  confiitu. 

«on  avant  que  ces  principes,  que  nous  croyons 
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de  foî , ne  foient  mis  à couvert^  St  qu’il  ne 
reste  dans  la  constitution  rien  de  louche,  rien 
d’ambigu  à leur  égard. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu’on  ne 
prétend  pas  dominer  fur  nos  opinions,  St  qu’il 
nous  fera  toujours  libre  de  conferver  nos  prin- 
cipes , St  de  penfer  à leur  fujet  ce  que  nous 
voudrons. 

Que  cette  morale  est  accommodante  , mais 
qu’elle  est  indigne  d’une  ame  droite  St  conf- 
cientieufe.  Eh  quoi  ! les  premiers  chrétiens  au- 
roient  donc  pu  aufïî  brûler  de  l’encens  devant 
les  idoles  , pourvu  qu’intérieurement  ils  euffent 
rapporté  cet  encens  au  vrai  Dieu.  Ah  ! fi  l’on 
avoit  ofé  leur  en  faire  la  proposition  , ils  en 
auroient  été  indignés  , ils  l’euffent  regardée 
comme  une  injure. 

Qu’il  me  Toit  permis  de  demander  à M.  l’abbé 
Grégoire,  qui  peut  être  très-digne  Préfident, 
mais  qui  en  Théologie  St  en  morale  n’est  point 
Grégoire  de  Naziance,  ni  Grégoire-le- Grand,  s’il 
étoit  aufiï  intimement  perfuadé  que  je  le  fuis 
qu’un  Métropolitain  nommé  par  1 affemblee 
Nationale  no  peut  exercer  licitement  ni  vaiide- 
ment  aucune  fonélion  de  métropolitain  , a moins 
qu’il  n’en  ait  reçu  expretfement  la  miffion  St  le 
pouvoir  de  PEglife  , St  qu’il  fût  dans  le  cas  de 
s’adrefier  à ce  Métropolitain  ou  a que>qu  autre 
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Evêque  qui  n’auroit  pas  plus  de  million  que  !uî , 
pour  en  obtenir  l’inftîtution  canonique:  je  lui 
demande  fi,  d’après  mes  principes,  ii  croiroit 
pouvoir  en  confeience  s’adrefier  à lui  pour  en 
obtenir  cette  inftitution;  fans  doute  il  me  ré- 
pondra que  non;  comment  pourrois  je  donc 
moi  qui  tiens  fermement  à ce  principe,  ivg:  qui 
le  crois  même  de  Pi , jurer  d’exécuter  une  conf- 
titution  qui  me  prefcrit  & m’ordonne  une  pr* 
reille  démarche!  Ne  feroit-ce  pas  promettre , 
en  même  temps  être  dérerminé  à ne  pas  tenir? 
Ne  feroit  ce  pas  fe  parjurer  d’avance? 

Tels  font  les  principes  qui  nous  ont  déterminés 
à refufer  le  ferment.  Si  ceux  qui  l’ont  prêté 
ont  des  principes  oppofés  aux  nôtres,  nous  les 
plaignons  d’être  dans  l’erreur  ; fi  cependant  ils 
ont  cru  de  bonne  foi  leurs  principes  mieux 
fondés,  nous  fommes  bien  éloignés  de  les  blâmer 
d’avoir  prêté  le  ferment , ils  ont  fuivi  leur  cons- 
cience, & tout  honnête  homme  doit  la  fuivre. 

Nous  avons  néanmoins  fur  eux  un  avantage 
qu’on  ne  fauroit  nous  difputer.  Pour  prêter  le 
ferment,  ils  n’ont  eu  à fuivre  que  le  penchant 
qui  les  porîoit  naturellement  à obéir  à la  loi. 
Pour  le  refufer,  nous  avons  eu  à combattre  ce 
même  penchant  auiîi  fort  pour  le  moins  en  nous 
qu’il  peut  l’être  dans  eux.  En  prêtant  le  ferment, 
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ils  favoient  que  relativement  aux  intérêts  tem-* 
porels,  ils  avoient  tout  à efpérer  & rien 
craindre.  En  le  refufant;  nous  étions  bien  per- 
suades qu’il  n’y  avoit  pour  nous  rien  à gagner, 
mais  tout  à perdre.  Il  faut  donc  que  notre  con- 
viâion  ait  été  bien  forte  , &c  que  notre  cons- 
cience nous  ait  parlé  bien  impérieusement  pour 
nous  raidir  &c  contre  notre  penchant  & contre 
nos  intérêts  ; 8c  l’on  voudroit  nous  faire  paffer 
pour  mauvais  citoyens!  Ah!  quand  on  efi  ca- 
pable de  grands  facrifices  pour  la  religion,  on 
en  feroit  aufli  ponr  la  patrie  fi  l’occafion  s’en 
préEntoit  ! 8c  n’en  avons-nous  pas  déjà  fait 
a fiez  ! on  nous  a dépouillé  de  nos  revenus, 
avons-nous  éclaté  en  plaintes  8c  en  murmures  ? 
on  n’a  pas  meme  entendu  de  réclamations  de 
notre  part;  elles  auroient  cependant  été  bien 
naturelles  8c  bien  jufies,  nous  les  avons  étouffées, 
nous  nous  fommes  laides  tondre  comme  des 
moutons:  trop  heureux  , fi  nos  dépouilles  avoient 
tournées  uniquement  au  fônlagement  des  pauvres, 
8c  non  pas  comme  ils  l’ont  fait,  au  profit  des 
riches  ; lorfque  peu  fatisfait  de  cette  première 
conquête,  ( la  cupidité  n’eft  jamais  contente, 
elle  efi  infatiable  ) on  a enfuite,  fans  aucun 
fcrupule,  fans  aucun  remord,  dépouillé  nos 
églifes  de  leurs  propriétés,  ÔC  que  fans  aucune 
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exception  , Tans  aucune  réferve,  on  en  a décrété 
la  vente  générale*,  nous  en  avons  fans  doute 
gémi  par  rapport  à la  religion  qu’on  expofeit 
ainfi  à fe  trouver  fans  culte  6c  fans  Minière  (yy)* 
par  rapport  aux  pauvres  à qui  l’on  enlevoit  par-là 
jufqu’à  leur  derniere  reffource  , 6c  par  rapport 
à nos  légiflateurs  mêmes  , qui  par  une  opération 
fi  contraire  à tous  les  principes  , alloient  fe 
couvrir  d’une  tache  ineffaçable  aux  yeux  de 
toute  l’Europe  , 6c  de  toute  la  poftérité , 6c  en- 
courir, dès  cette  vie  même,  les  terribles  ana- 
thèmes lancés  mille  fois  par  l’Eglife  univer- 
felie,  notamment  par  le  faint  Concile  de  Trente 
fe)  » contre  les  raviffeurs  6c  détenteurs  des  biens 
des  Eglifes,  fuffent-ils  revêtus  de  la  dignité 
même  impériale.  Mais  nous  nous  Tommes  con- 
tentés d’en  gémir  6c  de  leur  dire  avec  Sr.  Leon^ 
cous  ne  vous  les  donnons  pas  ces  biens  ; car 
ils  ne  font  pas  à nous  , ils  font  à nos  Eglifes , 
ils  font  aux  pauvres  ; mais  fi  vous  les  prenez  , 
nous  ne  vous  oppoferons  ni  force  ni  réfiflance. 

Pouvions-nous  #penfer  qu’il  nous  reftat  en- 
core quelque  facrifice  à faire?  Devions-nous 
préfumer  qu’on  voulût  nous  enlever  jufques  à 
la  foi , 6c  que  , placés  en  quelque  forte  entre 
l’apoffafie  6c  la  mort,  forcés  de  manquer  à 
Dieu  ou  aux  hommes , on  ne  nous  laifferoit 
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que  la  cruelle  alternative  ou  de  vivre  désho- 
nores , ou  de  périr  de  mifere  (jææ).  Nous  n’avons 
point  dû  défendre  nos  revenus , nos  poffefïions  ; 
mais  dès  qu’il  s’agit  de  la  foi , ah  elle  elt  au  moins! 
a nous,  c’eft  un  bien  qui  nous  eft  propre  ; qui 
nous  eft  perfonnel , on  ne  fauroit  nous  le  dif- 
puter  ; il  n’efl  point  de  puiflTance  qui  ait  droit 
dç  nous  le  ravir  ; il  n’en  efl  même  aucune  qui 
puifle  nous  l’enlever.  Nous  la  défendrons  donc 
cette  foi  divine  , plus  précieufe  que  tout  l’or 
du  monde  ; nous  la  conferverons  jufqu’au  der- 
nier foupir. 

Nos  armes  feront  la  priere  , la  douceur , là 
patience  ; nous  faurons  fouflrir,  nous  faurons 
mourir,  s’il  le  faut;  c’eft  en  mourant  qu’on 
triomphe  ; &c  en  mourant  même  , nous  deman- 
derons à Dieu  pour  derniere  grâce  , de  par-* 
donner  à ceux  qui  nous  oppriment,  Sc  qui  nous 
perfécutent. 

Mais  loin  de  nous  , ces  idées  trilles  & fomhres , 
fi  elles  peuvent  être  confiantes  pour  l’homme 
religieux  qui  fouffre  pour  la  *juftice  , elles  fe- 
roient  injurieufes  à nos  légiflateurs.  Eh!  pour- 
quoi voudroient-ils  nous  perfécuter  ? Ne  fouî- 
mes-nous  pas  leurs  freres,  leurs  parens  , leurs 
amis?  Quel  mal  leur  avons-nous  donc  fait? 
Nous  refte-t- il  encore  quelque  chofe  qu’on  puifTe 
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prendre  ? Eh  bien  , qu’on  le  prenne , mais  qu’on 
nous  laifle  la  foi  ; nous  vivrons  dans  la  inifere  , 
mais  au  moins  nous  vivrons  fans  remords , & 
nous  mourrons  tranquilles.  Nous  pourrons  dire 
à cette  derniere  heure  avec  l’apôtre  St.  Paul  : 
«Je  vous  ai  été  hdele  , 6 mon  Dieu  , j’ai  con- 
fervé  la  foi  , f idem  fervavi\  me  voilà  au  bout 
de  ma  pénible  carrière  , ma  çourfe  est  conïom- 
mée  curfum  confommavi  ; il  ne  me  reste  plus  qu’à 
recevoir  la  couronne  de  justice,  que  vous  me 
rendez  en  ce  jour  comme  juste  juge  , & in  teliquo 
repojita  efl  mihi  corona  jufiïciæ.  , quam  reddit  mihi 
Dom  'mus  in  iltâ  die  , ju/kis  judex. 

On  nous  pardonnera  ces  expreffions  que  nous 
arrache  le  fenrbnent  douloureux  qui  nous  af- 
fe&e  profondément.  L’Eghfe  de  France  est  cou- 
verte de  deuil , elle  est  abreuvée  d’amertume. 
Ah  ! fi  c’étoit  au  moins  les  ennemis  qui  la  trai- 
ta fient  ainfi  ? elle  en  feroit  moins  affligée  ; mais 
ce  font  des  catholiques , ce  font  fes  enfans  mîmes 
qui  lui  déchirent  le  fein. . . . ( bbb ) 

Nos  légiflateurs  feront  fans  doute  un  retour 
fur  eux-mêmes,  ils  fe  rappelleront  enfin  qu’ils 
font  catholiques;  ils  feront  touchés  des  maux 
de  TEglife.  Jufqu’à  ce  moment  on  a employé 
tant  d’astuce  , tant  de  fophifmes  pour  les  dé- 
tourner des  vrais  principes  3 que  flottant  entre 
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la  vérité  & l’erreur , ils  ont  pu  croire  que  h 
raifon  étoit  de  leur  côté  , que  la  foi  ne  leur 
étoit  point  oppofée;  mais  dès  que  FEglife  aura 
fait  entendre  fa  voix  par  l’organe  du  fouverain 
Pontife , & que  les  Evêques  catholiques  qui 
forment  le  corps  enfeignant  & infaillible  auquel 
Jefus-Chrifi  a confié  le  dépôt  de  la  foi  ,,  y au- 
ront adhéré,  nos  légiffateurs  reconrrortront  la 
voix  de  i’Eglife , & s’y  foumettront  ; ils  ne 
voudront  pas  encourir  cet  anathème  prononcé 
par  Jefus-Chrifi  meme.  Dites  à FEglife  & fi 
quelqu’un  n’écoute  pas  FEglife,  qu’il  foit  comme 
un  payen  & un  publicain  , die  Ecclefiœ  , & fi  qui* 
Ecclefiam  non  audierit  9 fit  ficut  ethnicus  & pu- 
hlicanus  ? 
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NOTES. 


(a'j  P ar  conduite  intérieure  , M.  de  Fleury  n’entend 
pas  les  aéles  intérieurs,  dirigés  par  la  réglé  des  mœurs, 
puifqu’il  venoit  d’en  parler.  Il  n’employe  cette  expref- 
fion  que  par  oppofition  au  civil  8c  au  temporel,  8c  dans 
le  même  fens  que  l’on  ctit  : l’Evêque  intérieur  8c  du  dedans, 
par  oppofition  à l’Evêque  du  dehors , qui  eft  le  Prince. 

(£)Mais,  dira-t-on  , PEglife  eft  dans  l’Etat,  8c  non 
pas  l’Etat  dans  .PEglife.  — Cette  maxime  étoit  cxaéfce- 
ment  vraie  du  temps  du  Paganifme.  L’état  étant  infidèle  , 
n’étoit  point  dans  PEglife,  puifque PEglife  n’admet  point 
dans  fon  fein  les  payens.  Mais  que  fignifie  cette  propo- 
lition  dans  un  fiècle  chrétien  ? PEglife  eft  fans  doute  dans 
PEtat  , parce  que  tous  les  membres  de  PEglife  doivent 
être  Citoyens  de  l’Etat,  6c  fupporter  toutes  les  charges 
de  l’Etat  ; mais  tous  les  membres  de  PEtat  doivent  être 
auffi  enfans  de  PEglife.  L’Eglife  eft  dans  l’état,  c’eft-à- 
dire , que  l’églife , quant  au  civil , doit  être  foutnife  â 
1 état  : obedite  Prœpojïiis  vejiris , etiam  DiJcoLis . Mais  l’état 
eft  aufti  dans  l’églife  , parce  que , hors  de  l’églife , point 
de  falut,  6c  quant  au  fpirituel , l’état  doit  aulïi  obéir  à 
l’églife.  « Die  ecdeflse , 8c  fi  quis  ecclefiam  non  audierit  fit 
ficut  ethnicus  6c  pubîicanus  : le  bon  prince  , dit  S.  Am- 
broife,  eft  dans  l’églife,  6c  non  pas  au-deftlisde  l’églife  : 
imperator  bonus  estintra  ecclefiam,  non  fupr'à  ecclefiam. 
( Umb.  con.  » ) 
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(O  M.  Camus  fera  peut  - être  embarralTé  à con- 
cilier ce  principe  avec  l’opinion  dans  laquelle  il  eft  qu’une 
églife  particulière  peut  refufer  un  point  de  difcipline 
générale  décrété  par  un  concile  œcuménique.  Par  exemple, 
dira-t-îl,  le  concile  de  Trente  n’a  point  été  reçu  en 
France  pour  la  difcipline,  comment  concilier  ce  refus 
avec  l’infaillibilité  de  l’églife?  Il  faut  tirer  M.  Camus 
d’embarras.  Je  penfe  , ainfi  que  M.  Camus , que  l’églife 
gallicane  , 8c  même  toute  autre  églife  notable  , peut  ne 
pas  admettre  un  point  de  difcipline  générale , dé- 
crété par  un  concile  œcuménique  ; mais  je  crois  néan- 
moins que  l’églife  ou  le  concile  œcuménique  qui  la 
tepréfente  , eft  infaillible  fur  la  difcipline  générale  , 8c 
rien  de  fi  facile  à concilier.  La  difcipline  peut  varier  fui- 
vant  le  temps , le  lieu  & les  circonftances.  Il  peut  donc 
fe  faire  qu’une  églife  particulière  juge  qu’un  point  de 
difcipline  générale  ne  lui  convienne  pas  , eu  égard  au 
temps  , au  lieu  8c  aux  circonftances , elle  le  reprefentera 
à l’é _life  univerfelle  L’égîifequi  eft  toujours  dirigée  par 
l’efprit  faint,  & qui  fe  conduit  par  conféqucnt  toujours 
avec  fagefte  , n’infiftera  point , elle  ne  prelfera  point  l’exé- 
cution de  fes  décrets.  Mais  l’ églife  particulière  n’en 
croira  pas  moins  quel’églife  eft  infaillible  fur  la  difcipline 
générale  i elle  croira  qu’il  n’eft  pas  pofiible  quel’églife 
ordonne  un  point  de  difcipline  oppofé  à la  foi  ou  aux 
mœurs  , parce  qu’alors  évidemment  les  portes  de  l’enfer 
prévaudroient  contre  l’églife  : fi  elle  refufe  donc  ce  point 
de  difcipline , c’eft  uniquement  parce  qu’elle  prévoit  que 
pour  des  raifons  locales  8c  vu  les  connoiftances  particu- 
lières qu’elle  a,  ce  point  de  difcipline,  quoique  trés- 
fage  en  lui-mtme,  ne  lui  conviendra  pas,  lui  iera  mems 
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peut-être  nuifible  à caufe  des  circorftances;  mais  enfin  , fi 
Péglife  univerfelle  venoit  à infifter  fortement , conftam- 
ment  &:  fous  peine  d’anathême , comme  elle  Pa  fait  vis-à- 
vis  de  quelques  églifes  particulières  relativement  au  jour 
de  la  célébration  de  la  j aque  8c  à la  communion  fous 
une  feule  efpèce  , il  faudroir  en  conclure  que  ce  feroit 
Péglife  particulière  qui  fe  tromperoit , puisqu’elle  peut 
errer , 8c  non  pas  Péglife  univerfelle  qui  eft  infaillible  ; 
Sc  dans  cette  hypothêfe,  Péglife  particulière  céderoit  fans 
doute.  Voilà  les  principes  que  la  faine  théologie  enfeigne , 
& la  théologie,  quoiqu’en  dife  M.  Pethion  , eft  une  au- 
torité refpecftablej  il  eft  fans  doute  des  théologiens  chi- 
caneurs & bavards , ainft  que  des  avocats  ; mais  fi 
M.  Pethion  ne  confondoit  pas  l’abus  de  la  chofe  avec 
la  chofe  dont  on  abufe;  il  diroit,&  en  cela  il  feroit  exaéf, 
que  la  théologie  eft  à la  religion  , ce  que  la  philofophie 
eft  au  bon  fens , & la  jurifprudence  eft  à la  juftice. 

(d)  Dans  la  conftitution  du  clergé  , il  y a plufieurs 
points  de  difcipline  générale  de  fupprimés  ; les  ordres 
religieux , l’é  mil  lion  des  vœux  folemnels,  les  primaties, 
les  chapitres  des  chathédrales  , 8cc. 

(e)  M,  Camus  confond  fans  doute  la  police  extérieure 
coaélive  de  nos  églifes  avec  la  difcipline.  La  iere.  eft 

du  reflort  du  bras  féculier  ; Péglife  n’a  aucun  pouvoir 
extérieur  &.  coaélif;  elle  ne  peut  en  exercer  aucun  que 
de  la  çoncefiion  des  princes.  Ses  armes  font  fpiri- 
tuelles  j « Arma  militiæ  noftise  fpiritualia  funt»  Les  fou- 
dres mêmes  dont  elle  eft  dépofitaire  , n’ont  qu’un  effet 
fpirituel  ; elles  ne  bleffent  pas  les  corps , mais  el!es  attei- 
gnet  l’ame,  la  privent  de  la  vie  fpirituell'e. 

(/)  On  dira  peut-être  que  la  difcipline  de  Péglife 
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devenant  un  objet  conftitudonnel , fera  par-îà  meme 
invariable  $ fi  cela  étoit  ainfi , ce  féroic  bien  un  autre 
inconvénient  : la  difeipline  de  Péglifc  peut  8c  doit  même 
quelquefoisvarier  {uivantles  circonftarices;  mais  il  ne  faut 
y toucher  qu’avec  précaution;  il  ne  faut  la  changer  qùe  très 
difficilement  : 5c  en  la  changeant,  il  faut  encore  confuker 
Sc fuivre l’cfprit  des  faints  canons,  l’efprit  de  fon  divin 
fondateur.  Et  qui  peut  mieux  le  connaître  queTéglife  ? 

(g)  Le  concile  de  Calcédoine,  dit-on,  déclare  que 
les  empereurs  peuvent  déterminer  les  limites  des  pro  - 
vinces eccléfiaftiques,  décorer  de  la  dignité  de  métropole, 
quelques  villes  épifcopales  8c  déllgner  des  évêques,  Scc. 

Nous  vaons  lu  le  pere  Labbe  à la  page  citée  par  ceux 
qui  ont  rapporté  ce  canon  , mais  nous  n’y  avons  rien 
trouvé  de  femblable  : nous  y avons  même  vû  le  con- 
traire, l’empereur  Théodofe  le  jeune  avoir  érigé  l’éveché 
de  Bétvre  en  métropole.  L’évêque  ayoit  lui  même  fol-r 
licité  cette  faveur,  ainfi  qu’un  démembrement  de  la 
métropole  de  la  Phénicie.  Le  métropolitain  s’oppofa^ 
fortement  à cette  ufurpation.  L’e.r  pereur  Marcien , fuc^ 
cefieur  de  Théodofe  porta  lui-même  cette  affaire  au 
concile  de  Calcédoine,  8c  demanda  fi  elle  devoit  être 
examinée  fur  la  pragmatique  du  Prince  , ou  fur  les  faints 
canons.  Tous  les  pères  du  concile  répondirent  unani- 
mement , qu’on  obferve  les  canons , « ferventur  canones. 
On  demanda  enfuite , fi  la  bulle  duprnee  avoit  donné 
quelque  droit  au  nouveau  métropolitain.  Le  concile 
répondit,  aucun  ; mais  que  par  égard  pour  l’empereur, 
on  lui  laifferoit  l’honneur  du  nom,  mais  point  de  droit, 
point  de  jurfiietion  ; Sc  pour  remédier  à un  pareil 
abus  , lefair.t  Concile  défend  aux  évêques  d’ofer,  dans 
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îa  fuite,  rien  de  semblable  , parce  que  celui  qui  Feutre-* 
prendroit,  seroit  déchu  de  son  grade  : » statuit  ego 
sancta  syaodus , ne  episcopus  deinceps  quidaudeat,  quo- 
mam  is  qui  hoc  aggerditurà  suo  gradu  excidit  » -Rien  de 
plus  formel. 

Mais  le  canon  qu’on  objecte,  existât-il,  ce  canon  ne 
prouveroic  rien.  Dans  les  premiers  siècles, lors  que  la  foi 
faisoit  encore  des  progrès  rapides , et  qu’il  étoit  néces- 
saire d’ériger  de  nouveaux  évêchés , il  ne  seroit  point 
étonnant  que  l’église  eût  accordé  quelques  privilèges  aux 
empereurs  chrétiens  e’étoit  ; eux  qui  dotoient  les 
églises  s il  étoit  juste  de  reconncîcre  leurs  bienfaits.  Mais 
ce  n* étoit  point  un  droit  attaché  à leurs  couronne.  Ils 
ne  faisoient  tour  cela  que  par  une  permission  de  l’église  # 
licitum  est  j et  dans  tout  ce  qu’ils  faisoit  de  ce  genre, 
Téglise  intervenoit  toujours  ; c’étoit  elle  qui  confirmait 
les  éveques  désignés  j c’étoit  elle  qui  donnoit  la  jurisdie- 
tion  aux  éveques  décorés  de  la  dignité  de  métropolitain. 
Il  est  vrai  dit  M.  de  Fleury  (tara*  19 , Ùv,  95  ) , que 
les  empereurs  grecs  entreprenoient  quelque  fois  fur  le 
spirituel,  et  que  quelque  fois  les  évêques  a-v  oient  trop 
de  complaîsate  pour  eux,  mais  du  moins  on  observait 
les  formes  canoniques  ; & , dans  ce  tems-là  même  , les 
évêques  n*étoient  élus  que  par  des  conciles. 

On  a cité  un  autre  canon  de  ce  concile , ainsi  qu’un 
canon  du  concile  de  Constantinople , qui  portent  que# 
dans  les  nouvelles  villes  établies  par  les  empereurs# 
l’ordre  des  choses  ecclésiastiques  doit  suivre  les  types 
civils  et  publics  ; » civiles  ac  pubîicos  types  & éclésiasd- 
carum  quoque  rerum  ordo  séquatur  » . Rien  de  plus  ju  te 
que  cette loi.  Onia  suit  encore  dans  toute  l’églife.  Mais, 


( *44  ) 

jgiiç  signifie  cette  loi  ? sinon  que  dans  les  nouveaux 
évêchés,  dans  les  nouvelles  paroisses  qu’on  établit,  il 
Faut  suivre  en  tout  les  coutumes , les  usages  du  pays  , 
et  se  conformer  aux  loix  civiles  pour  tout  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  puissance  temporelle. 

( h ) Il  ne  s’est  jamais  fait  dans  l’églife  de  suppression 
ou  d’élection  d’évêchés  sans  le  concours  de  l’autoritéspiri- 
tuel.  L’histoVre  ecclésiastique  nous  en  fournit  la  preuve: 
l’empereur  Marcellin  a reconnu  positivement  qu’il  ne  lui 
appartenoit  point  de  déterminer  le  nombre  et  les  di- 
vis  ions  des  métropoles,  et  que  la  hiérarchie  ecclésiastiqué 
n’etoit  point  fouroise  aux  loix  de  l’empire.  Les  princes 
sont  si  peu  en  droit  et  en  possession  de  faire  ces  chan_ 
gemens,  que  Childebert,  en  539,  ayant  voulu  faire 
ériger  un  évêché  à Melura  , échoua  dans  son  projet, 
parce  que  le  métropolitain  de  sens  s 'y  opposa.  Sygeberr, 
en  573  , cyant  fait  la  même  tentative  pour  Châteaud’un, 
ne  pût  y réus  ir  par  la  rés  istance  d’un  concile  de  Paris. 
Les  nouvelles  tentatives  du  même  prince,  pour  créer 
un  évêché  à Tonnerre  et  Château-Selle  en  poitou,  de- 
meurèrent sams  succès,  les  évêques  s’y  étant  opposés, 
dit  Grégoire  de  Tours , ( Liv.  5 , chapitre  p).  Van*Espen 
en  qui  M.  Camus  a la  plus  grande  confiance,  dit  po- 
sitivement que  les  évêchés  ont  toujours  été  éri^é-  par 
l’autorité  ecclésiastique  {tome  5 , pag.  437  ). 

A tous  ces  témoignages , qu’oppose  M.  Camus  ? pas 
unejseuîe  autorité,  pas  un  seul  fait.  On  l’a  défié  de  citer 
un  seul  évêché  qui  ait  été  érigé  sans  le  concours  de  la 
puissance  ecclésiastique.  Il  a été  cité  quelques  évêchés  éxi” 
gés  par  Carlomào,  et  l’église  est  intervenue  dans  le  projet 
même  de  les  ériger;  « Ex  concilio  sacerdotum  ordinavimus. 
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et  il  est  moralement  certain  que  ces  projéts  n ont  point 
été  mis  à exécution  sans  le  concours  de  l’Eglise  /puisque 
Carloman  établit  au-dessus  de  ces  Evêques  l’Archevêque 
Boniface,  qui  étoit  l’envoyé  de  Saint  Pierre  , qui  est 
missus  Sancti  Pétri , çt  qui , par  conséquent , avoit  tout 
pouvoir  du  Pape.  M.  Camus  remarque  qu’il  est  dit , non- 
seulement  de  l’avis  des  Prêtres  9 mais  aussi  des  Grands  f 
ex  consilio Sacerdotum  et  Optimum.  Nous  n’avons  jamais 
soutenu  le  contraire  : nous  avouons  que  le  Prince , qui 
est  l’Evêque  du  dehors , doit  aussi  intervenir , parce  qu’il 
y a presque  toujours  des  revenus  attachés  à l’Evêché  , 
et  que  les  actes  religieux  ne  sauroient  avoir  d’effet  civil 
sans  V autorisation  du  Prince. 

(z)  N’auroit-on  pas  dû , même  politiquement , conser- 
ver une  des  deux  Primaties  ? Dans  ces  derniers  tems , celle 
de  Lyon  n’a-t-elle  point  été  utile  au  Gouvernement  ? 

( k)  Le  Concile  de  Trente  ( S es  s.  24  » c/L  16  ) en  fait 
une  mention  expresse.  Il  ordonne  aux  Chapitres  de  noiU- 
mer  des  Yicaires  Généraux , ou  de  donner  des  pouvoirs 
aux  anciens , aussi-tôt  après  la  mort  de  l’Evêque. 

(/)  M.  Camus  prétend  que  cela  n’est  point  extraordi- 
naire , puisqu’il  y avoit  déjà  des  Cures  à patronage  laï- 
ques, Mais  , de  ce  que  l’Eglise  , par  égard  et  par  recon- 
noissânce,  a cédé  la  nomination  de  quelques  Paroisses  , 
dont  ils  étoientles  Fondateurs,  est-ce  donc  une  raison  aux 
Laïques  de  ne  pas  laisser  aux  Evêques  une  seule  Cure  à 
leur  nomination  ? Commen  t le  premier  Pasteur  d’un  Dio- 
cèse n’aura  aucune  part  an  choix  de  ses  Coopérateurs  ! 11 
en  répondra  devant  Dieu , et  il  ne  contribuera  en  aucune 
maniéré  à les- élire  ! M.  Camus  ne  trouvera  , dans  toute 
l’antiquité , aucun  exemple  d’une  pareille  disposition  3, 
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et  l’on  ose  dire  qu’on  ne  veut  que  rétablir  l’ancienne 
discipline. 

Mais  , sur-tout , que  diroit  M.  Camus  , si  on  l’assuroit 
quil  y a des  Districts  où  les  deux  tiers  des  Electeurs 
sont  Protestans  î Le  fait  est  avéré.  Ce  sont  donc  les 
ennemis  de  l’Eglise  qui  choisiront  ses  Pasteurs  ! et  quel 
intérêt  auront-ils  à lui  en  donner  de  bons  î N’est-il  pas 
à craindre  qu’ils  ne  cherchent  a 1 avilir  , en  lui  en  don- 
nant de  mauvais  ? Si  les  Catholiques  vouloient  s’ingérer 
dans  le  choix  des  Pasteurs  protestans , avec  quelle  force 
ne  réclameroient-ils  pas  contre  une  telle  usurpation  ! 
Chez  eux,  ce  n’est  même  pas  le  Peuple  , c’est  le  consis- 
toire seul  qui  nomme  les  Pasteurs.  Il  sera  donc  dit  que 
les  Catholiques  ont  moins  de  zèle  pour  les  intérêts  de 
l’Eglise  , que  les  Protestans  n’en  ont  pour  leur  Prêche. 

< m ) Le  Clergé  a toujours  concouru  à la  nomination 
de  l’Evêque.  Le  Peuple  , dit  Van-Espen  , y intervenoit 
autrefois.  Populus  electioui  olitn  interveniebat.  Mais  les 
Evêques  y avoient  la  principale  part.  I/i  hac  electioJ^J^ 
jnen  preecipuas  partes  habebant  episcopi.  Nous  voyons  , 
par  les  Actes  des  Apôtres  , que  c étoient  eux  et  eux  seuls 
qui  nommoient  les  Evêques.  M.  Camus  citel  élection  des 
Diacres  ; mais  il  n’est  point  étonnant  que  le  Peuple  ait 
concouru  à les  élire.  Les  Diacres  étoient  chargés  du 
temporel.  Ils  étoient  les  dépositaires  des  aumçnes  des 
Fideles.  Rien  de  plus  naturel  que  de  confier  au  Peuple 
leur  élection  , puisque  le  Peuple  devoit  placer  en  eux  sa 
confiance  ; et  encore  voyons-nous  que  les  Apôtres  eurent 
la  principale  part  à cette  élection.  Considerare  ergo...* 
quos  constituamus  super  hoc  opus , et  que  Saint  Pierre  y 
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M.  Camus  cite  encore  l’élection  de  Saint  Mathias , 
mais  qu’il  lise  avec  attention  le  texte  sacré  , et  il  verra 
que  c’est  aux  Apôtres  que  Saint  Pierre  adresse  la  parole. 
« Mes  Freres  , il  faut  que  l’un  de  ceux  qui  sont  ici  assem- 
» blés  avec  nous  soit  élu  : ex  istis  qui  nobùçum  sunt 
» congregati  ».  Dans  l’élection  des  Diacres  , Saint  Pierre 
parle  différemment.  « 11  faut , dit-il  à la  multitude  des 
» Disciples  assemblés,  que  vous  considériez  sept  d’entre 
» vous  , ex  vobis  » ; ce  qui  me  feroit  croire  que  les 
Apôtres  ont  seuls  concouru  à l’élection  de  Saint  Mathias, 
et  que  les  Fideles  qui  se  trouvèrent  alors  au  Cénacle  f 
et  qui  n’y  avoient  point  été  convoqués  , ne  furent  que- 
les  témoins.  Les  voix  se  seront  trouvé  partagées,  et  Saint 
Pierre,  comme  Président,  n’aura  pas  voulu  décider.  C’est 
en  effet  lui  qui  propose  de  tirer  au  sort.  Quoiqu’il  en 
soit  de  cette  interprétation , il  n’est  pas  moins  certain 
que  lotis  les  Apôtres  eurent  part  à l’élection  de  Saint 
Mathias. 

Mais  le  Roi  n’est-il  pas  laïque  ? et  cependant  il  nommoit 
seul  aux  Evêchés.  Oui , mais  PA  ss  emblée  ne  le  trou  voit 
pas  bon,  puisqu’elle  en  a dépouillé  le  Roi.  Pourquoi  d onc 
donner  encore  cette  nomination  à des  Laïques  ? En  la 
donnant  à des  Laïques  , pourquoi  en  exclure  le  Roi  ? 
Si  1 on  vouloit  d’ailleurs  abolir  le  Concordat , n’étoit-il 
pas  naturel  de  rétablir  la  Pragmatique-Sanction , quiavoit 
été  décidée  par  deux  Conciles  généraux  et  admise  par 
toute  la  Nation. 

Si  le  Roi  nommoit  aux  Evêchés , 10.  ce  n’étoit  que  par 
une  concession  spéciale  de  l’Eglise  ; au  lieu  que  , main- 
tenant , ce  sont  d’autres  Laïques  qui , sans  le  consente- 
ment de  l’Eglise,  l’on  peut  même  dire  contre' le  gré 
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de  l’Eglise , s’empare  , au  préjudice  du  Roi , qui  y 
nommoit  depuis  plus  de  deux  siècles  , et  du  Clergé  qui , 
depuis  lanaissance  de  l’Eglise , avoit  toujours  eu  la  princi- 
pale part  à cette  nomination,  du  droit  exclusif  de  nommer 
aux  Evêchés.  20.  Le  roi  présentoit  seulement,  et  le  Pape 
s’étoit  réservé  le  droit  de  confirmer  le  choix  du  Roi.3o.  Le 
Pape  ne  le  confirmoit  que  sur  le  témoignage  de  deux 
Evêques  et  de  deux  autres  Ecclésiastiques.  40.  Les  Rois 
avoient  toujours  l’attention  de  confier  la  Feuille  des  Bé- 
néfices à un  Ecclésiastique  ; ce  choix , sans  doute  , ri’étoit 
pas  toujours  bon  , mais  c’étoit  au  moins  un  hommage 
qu’ils  rendoient  à l’Eglise  : au  lieu  que  , dans  le  nouveau 
système,  les  Ecclésiastiques  n’ont  pas  la  moindre  part  è 
l’élection.  Quand  ils  seront  bons  Patriotes  , on  les  nom- 
mera volontiers  électeurs.  Cela  pourra  bien  être  ; mais  ce 
sera  toujours  par  une  faveur  du  Peuple,  et  non  pas  comme 
un  droit  ; ce  sera  comme  Laïques  en  quelque  sorte  , et 
non  pas  comme  Ecclésiastiques;  ensorte  qu’il  sera  toujours 
vrai  de  dire  que  l’Eglise,  qui  a tant  d’intérêt  à se  procurer 
de  bons  Ministres  , n’aura  aucune  part  à leur  élection. 
Eh  quoi  ! le  Soldat  concourt  à la  nomination  de  ses  offi- 
ciers ! On  vient  d’autoriser  les  Négociants  à s’assembler 
pour  nommer  leurs  Juges  , et  les  Ecclésiastiques  seront 
les  seuls  qui  ne  contribueront  aucunement  à la  nomina- 
tion de  leurs  Chefs , de  leurs  Pontifes  ! On  auroit  dû 
en  admettre  au  moins  quelques-uns,  quand  ce  n’eût  été 
que  pour  en  imposer  au  Peuple  , diriger  son  choix  et 
lui  inspirer  du  respect  pour  la  Maison  du  Seigneur.  Qui 
ne  sait  que  , dans  une  élection  de  nouvel  Evêque  , il  s’est 
passé,  dans  le  Lieu  saint,  les  scenes  les  plus  scandaleuses  ! 
Et  c’est  ainsi  que  l’on  respecte  la  Religion , qu’on  a des 
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égards  pour  l’Eglise  , et  que  l’on  prétend  remplir  l’an- 
cienne discipline  ! # 

( ri ) Nous  le  demandons  à tout  homme  de  bonne  fois , dit 
M*  l’Evêque  de  Boulogne  dans  sa  dernière  Instruction 
pastorale  , donner  le  droit  de  choisir  les  Pasteurs  , fixer 
les  conditions  requises  pour  l’éligibilité , déléguer  le  pou- 
voir de  confirmer  ceux  qui  auront  été  élus , prescrire  les 
précautions  qu’il  faut  prendre  pour  s’assurer  de  la  doc- 
trine de  ceux  qui  demandent  l’institution  canonique  , ne 
sont  ce  pas  encore  autant  d’actes  de  l’autorité  spirituelle? 
et  d’après  quels  principes  la  puissance  civile  pourroit- 
elle  s’attribuer  le  droit  de  les  faire  ? 

(p  ) Il  est  vrai  que , dans  la  suite , Henri  VIII  a préten- 
du en  connoître  ; mais  , au  commencement  du  schisme  , 
il  n’avoit  point  cette  prétention,  kh  Le  schisme  conduit 
à l’hérésie  , et  une  erreur  ne  marche  jamais  seule.  Quand 
une  fois  l’on  a abandonné  les  principes  , et  qu'on  s’est 
écarté  de  la  véritable  route  ; on  tombe  d’erreur  en  er- 
reur. Abyssus  abyssum  iuvocat . 

( cj  ) On  cite  une  anecdote  relative  à M.  Bossuet , qui 
prouve  bien  quels  étoientsessentimens  à l’égard  du  Saint 
Siégé.  Louis  XIV  , mécontent  de  la  Cour  de  Rome,  avoit 
formé  le  projet  d’établir  un  Patriarche  eu  France*  11  ap- 
pelle Bossuet,  et  lui  demande  son  avis.  Ce  grand  homme 
lui  répond:  <c  Voulez-vous,  Sire,  que  ce  Patriarche  soit 
r>  indépendant  du  souverain  Pontife  , ou  qu'il  lui  soit 
» subordonné  ? Si  vous  voulez  qu’il  en  soitjndépendant , 
dès-lors  la  France  devient  schismatique  , et  ce  n’est  pas 
» là  votre  intention.  Si  vous  voulez  qu’il  lui  soit  subor- 
« donné , ce  sera  un  Primat  de  plus,  un  premier  Primat  ; 
r>  mais  n’y  en  a-t-il  pas  assez  ? » Louis  XIV  comprit  la 
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pensée  de  Bossuet , et  ne  songea  plus  à créer  de  Patriar- 
che. Cette  réponse  fait  d'autant  plus  d’honneur  à l’Evê- 
que de  Meaux  , qu’il  ne  pouvoit  douter  que  ce  ne  fût  lui 
sur  qui  tomberoit  le  choix  du  Monarque. 

( r ) Pour  donner  plus  de  valeur  à ce  témoignage,  il  est 
bon  que  l’on  sache  qu  il  est  de  M.  de  Lacombe  l’un  des 
plus  célèbres  Jurisconsultes.  M.  Durand  de  Malliane  le 
cite , et  l’adopte.  Il  peut  se  faire  que  depuis  qu’il  l’a  cité  , 
il  a changé  d’avis  : la  Révolution  a tourné  tant  de  têtes  ! 

(i)  Une  chose  est  illicite  , quand  on  ne  peut  la  faire  , 
qu’en  violant  les  régies  établies  par  l’Eglise  ; elle  est  in- 
valide et  nulle  , quand  on  manque  de  pouvoirs , pour  la 
faire.  Ainsi  un  Prêtre  interdit  de  la  messe,  ne  peut  la  dire 
licitement  et  sans  péché  , mais  il  consacre  validement  et 
réellement.  Un  Prêtre  interdit  de  la  confession , ne  peut 
absoudre  licitement  ni  validement,  puisque  sans  lajuris- 
diction,  l’absolution  est  nulle, 

( t ) Il  en  seroit  de  cet  Evêque  , comme  de  ces  Juges 
que  l'on  vient  de  nommer  pour  la  ville  de  Paris.  Ils  sont 
véritablement  juges  , mais  ils  ne  pourront  exercer  aucun 
acte  de  jurisdiction,  qu’après  qu’on  leur  aura  donné  une 
jurisdiction  déterminée  , et  qu’on  leur  aura  désigné  des 
Justiciables. 

( v ) Un  Evêque  qui  passe  d’un  Diocèse  â un  autre 
Diocèse , d’un  Evêché  à une  Métropole,  a besoin  denou- 
velles  bulles,  d’une  mission  nouvelle,  tantil  est  vrai  qu’on 
a toujours  cru  clans  l’Eglise  que  la  mission  n'étoit  point 
inhérente  au  caractère. 

(x)  Les  Eglises  de  Vienne  et  d’Arles,  les  plus  an- 
ciennes des  Gaules  qui  ont  eu  pour  Evêques  les  disci- 
ples mêmes  des  Apôtres  , sont  supprimées. 

{y  ) Les  Evêques  , dit  M.  Camus , doivent  tout  fa- 
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crifier  pour  le  bien  de  la  paix  , et  l’intérêt  de  l’êtat.  Dès 
qu’on  a décrété  qu’ils  ne  seroientplus  Evêques,  ils  doivent 
cesser  de  l’être.  ^ Les  Evêques  doivent  tout  sacrifier. 
Oui  sans  doute,  et  les  sacrifices  sans  nombre  qu’ils  ont 
déjà  faits ;,  prouvent  assez  combien  ils  sont  généreux , etla 
maniéré  dont  on  lefe  traite  , combien  on  est  peu  recon- 
noissant  à leur  égard.  Ils  doivent  tout  sacrifier,  mais  dé  sa- 
ges Législ  ateurs  ne  doivent-ils  pas  aussi  céder  un  peu  pour 
lapaix  de  l’église  et  les  intérêts  de  la  religion?  Nous  avons 
tout  perdu,  écrivoit  François  I à sa  mere,  après  la’ bataille 
de  Pavie,  hormis  l’honneur.  Il  faut  que  les  Evêques  puis- 
sent dire  au  moins:  nous  avons  tout  perdu,  excepté  la  foi. 

S’il  étoit  des  Evêques  qui  fussent  intimément  persua- 
dés et  convaincus  qu’abandonner  leur  Diocèse  , ce  se- 
roit  convenir  que  c’est  à la  puissance  civile  a régir  et  à 
gouverner  l’Eglise , ce  seroit  consacrer  en  quelque  sorte 
ce  principe  par  leur  condescendance  et  leur  défection  , 
ce  seroit  encore  ouvrir  la  porte  du  sanctuaire  a des  intrus, 
qui  y entrant  sans  mission  , y gouverneroient  sans  pou- 
voir , ou  introduire  dans  le  bercail  des  loups  ravissans  , 
plus  propre  à le  ravager  , qu’à  le  bien  conduire.  Ce  se- 
roit enfin  exposer  évidemment  le  salut  de  leur  troupeau, 
trahir  les  plus  chers  iutérêts  de  l’Eglise  , et  renoncer  en 
quelque  sorte  à la  foi.  S'il  étoit  des  Evêques  qui  fussent 
dans  cette  intime  persuasion  , pourroit-on  leur  faire  un 
crime  de  ne  point  se  démettre  de  leurs  fonctions  ? 

Ah  î quel  inconvénient  y auroit-il  à attendre  que  les 
Evêques  qui,  d’après  toutes  les  loix  civiles  et  canoniques , 
sont  légitimes  possesseurs  de  leur  Diocèse,  et  qui  veulent 
mourir  fideles  à leur  Eglise  , eussent  cessé  de  vivre  ? On 
n’atiendroit  peut-être  pas  long-temps.  La  chagrin  qui  les 
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consume  > abrégera  sans  doute  leurs  jours.  II  n’en  coûte- 
roit  pas  d’ailleurs  un  sou  de  plus  par  an  à l’Etat  ; les  Evê- 
ques nouvellement  nommés  auroient  bien  moins  d’em- 
barras , et  la  paix  regneroit  dans  l’Etat  et  dans  l’Eglise. 

Mais  nos  Evêques  doivent-ils  être  plus  scrupuleux  que 
Saint  Augustin  ? C’est  encore  là  un  argument  de  M.  Ca- 
mus. Ce  saint  docteur  offroit  lui-même,  pour  le  bien  de 
la  paix  de  se  démettre  de  son  Evêché*  Il  l’offroit;  M 
oui , mais  à condition  que  les  Evêques  donatistes  renon- 
çassent aussi  à leur  Evêché  , ou  à leur  erreur,  hh  11  l’of- 
froit , oui , mais  1 eut-il  offert , si  la  puissance  civile  lui 
en  avoit  fait  une  loi , si  le  prince  avoit  prétendu  avoir 
droit  de  l’obliger  à se  démettre,  Non,  St.  Augustin  eût 
agi  comme  St.  Athanase  et  St.  Çhrysostôme  qui  poursui- 
vis par  les  Ariens , persécutés  par  les  Empereurs  , dépo- 
sés même  par  des  conciliabules  d’Evêques,  furent  iné- 
branlables. On  leur  disoit  aussi  qu’ils  troùbloient  l’Etat  ; 
mais  persuadés  que  si  l’Etat  étoit  troublé , le  trouble  ne 
venoit  pas  d’eux , mais  de  ceux  qui  troùbloient , tracas- 
soient , agitoient  l’Eglise  , ils  tinrent  ferme  , et  triom- 
phèrent. La  postérité  a loué  leur  religieuse  fermeté,  et 
l'Eglise  les  a canonisés. 

U)  Saint  Jérôme  , dans  son  apologie  contre  Rufin  , 
n’établit  la  doctrine  de  l’Eglise,  que  sur  l’autorité  des 
premiers  pasteurs.  (Hier.  lib.  10  , adv,  Reg.  ) 

(aa)  N’est-il  pas  bien  singulier  que  l’Assemblée  Na- 
tionale , sans  s’en  douter,  ait  calqué  la  Constitution  nou- 
velle de  l’Etat  sur  l’ancien  gouvernement  de  l’Eglise  , 
quelle  bouleverse  en  entier , et  qu’elle  prenne  pour  mo- 
dèle de  la  constitution  nouvelle  du  Clergé , l’ancien  gou- 
vernement de  l’Etat  qu’elje  réprouve  : rien  cependant 
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de  plus  positif;  pour  s’en  convaincre,  il  suffiit  de  jetter 
les  yeux  sur  le  tableau  suivant. 

Assemblée  Synodale.  Assemblée  Municipale. 

| . Concile  Provincial.  Assemblée  de  District. 

Concile  National.  Assemblée  de  Département 
Pape.  Roi. 

Concile  OEcuménique.  Assemblée  Nationale. 

Eglise.  Nation. 

Dans  la  constitution  nouvelle  du  Clergé  , nulle  men- 
tion de  Synode  , de  Concile  provincial , de  Concile  na- 
tional ; on  y voit  comme  dans  l’ancien  gouvernement 
de  l’Etat,  que  l'Evêque  et  son  Conseil,  le  Roi  et  son  Conseil. 
La  base  fondamentale  des  droits  de  l’homme , ce  chef- 
d’œuvre  de  l’esprit  humain  , nos  Législateurs  ne  l’au- 
roient-ils  pas  aussi  puisée  dans  l’Evangile  ? Aux  yeux  de 
la  foi  , tous  les  hommes  sont  égaux.  Ils  naissent  tous , 
et  meurent  de  même  : et  l’on  dira  encore  que  nos  Lé-* 
gislateurs  ne  sont  pas  bons  chrétiens  , bons  catholiques. 
L on  peut  tout  au  plus  les  accuser  d’avoir  manqué  depoli- 
tiquer  Ce  principe  , en  effet  vrai  dans  le  sens  de  l’Evan- 
gile > n en  ont-ils  pas  fait  une  fausse  application  ? Ne  lui 
ont-ils  pas  donné  une  extention  impolitique  , qui  a ruiné 
et  qui  ruinera  long-temps  encore  une  multitude  de  ci- 
toyens honnêtes  et  d’artistes  utiles. 

La  moitié  au  moins  des  habitans  de  la  France  , ne  vi- 
voit  qu  à l’appui  des  grands , des  nobles , des  bénéficiers. 
C étoit  eux  qui  aljmentoient , qui  soutenoient  nos  atte- 
Üers  , nos  manufactures.  Les  bénéfices  , la  noblesse  , les 
grandeurs  anéantis , on  a détruit  par  là  même  de  grandes 
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ressources  ; il  doit  nécessairement  en  résulter  de  grandet- 
misères.  Toutes  les  fortunes  étant  morcellées  , toutes  les 
places  étant  modiques , il  n’y  aura  plus  de  superflu  ; ce 
que  l’on  appelloit  autrefois  le  bourgeois  , s’en  trouvera 
peut-être  mieux  , parce  que  toutes  les  places , eu  égard  à 
son  éducation,  lui  seront  dévolues  ‘ mais  le  fabriquant,  le 
manufacturier , l’artiste , l’ouvrier , le  peuple  en  un  mot , 
car  cette  partie  est  évidemment  la  plus  nombreuse  ; et  la 
partie  la  plus  nombreuse , voilà  ce  qui  forme  le  peuple  : 
le  peuple  donc , qui  ne  vit  que  du  superflu  des  autres 
classe  de  citoyens , comment  pourra-t-il  vivre  ? 

Le  bénéficier  ne  fera  plus  de  dépenses  ; le  religieux  ne 
fera  plus  construire  de  grands  édifices  ; le  noble , sachant 
que  sa  maison  même  doit  être  partagée  entre  tous  ses 
enfans , ne  bâtira  plus  de  châteaux.  Que  de  milliers  d ou- 
vriers sans  travail  î 

Le  grand  désormais  sans  livrées  , sans  armoieries , sans 
décoration  * n’aura  plus  de  motif  pour  étaler  de  superbes 
équipages,  de  riches  bijoux,  d’ameublemens  précieux.  (1) 
Les  arts  languiront , et  les  artistes  périront  de  misère.. 

Dans  un  grand  empire , où , vu  la  grande  popula- 
tion , la  terre  ne  suffit  pas  pour  substenter  ses  habitans  , 
où  le  tiers  au  moins  des  hommes  ne  peuvent  jamais 
vivre  que  du  produit  des  arts  , et  de  1 industrie  ; il 
faut  exciter  à la  dépense  ; l’on  doit  sans  doute  pros- 
crire le  luxe  , mais  dans  un  grand  état , il  n y a jamais 
de  luxe , lorsqu’on  ne  dépense  que  ce  que  1 on  peut  dé- 


( x ) C’étoit  la  vanité  des  grands  , qui  faisoit  vivr<î  le  peuple  > dan?  le 
nouveau  système,  les  arts  se  transplanteront  ailleurs,  et  y porteront 
plus  de  deux  cens  millions  par  an , qu’ils  produisoiemt  à la  france. 
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penser,  lorsqu’on  ne  dépense  point  au-delà  de  ses  fa- 
cultés. 

Tout  homme  qui  thésaurise,  est  à charge  à l’Etat;  lors- 
que les  coffres  des  particuliers  regorgent  d’or  et  d’ar- 
gent , l’Etat  est  pauvre  , parce  qu’alors  nécessairement  le  > 
peuple  est  dans  la  misère  ; au  lieu  que  tout  homme  qui 
dépense , est  utile  au  peuple , fut-il  Bénédictin , Bernar- 
din , Capucin , ou  Comte , Marquis , Duc  ; tout  cela  est  est 
fort  égal,  pourvu  qu’il  n’amasse  pas  et  qu’il  dépense;  c’est 
toujours  un  homme , et  le  peuple  n’en  profite  pas  moins. 

Ce  n’est  pas  de  fumée  qu’il  faut  repaître  le  peuple  ; 
il  faut  lui  procurer  de  l’aisance  : la  poule  au  pot  : voilà 
ce  qu  il  lui  falloit;  c’étoit  ce  vœu  du  bon  Henri  qu’il 
falloit  réaliser;  cela  n’étoit  point  impossible.  Mais  que  ce 
pauvre  peuple  , que  ce  bon  peuple  en  est  bien  éloigné  ! 
C’est  bien  de  la  poule  au  pot  qu’il  s’agit  : le  plus  grand 
embarras  de  nos  Législateurs  présens  et  futurs  , sera  de 
lui  procurer  du  pain. 

Quelle  chimère  que  de  vouloir  rendre  tous  les  hommes 
égaux  , pendant  qu’il  y aura  des  riches  et  des  pauvres. 

Î1  n y aura  jamais  d’égalité  parmi  les  hommes  ; eh  quoi  l 
Parce  qu  il  n y aura  plus  de  grands  , celui  qui  sera  forcé 
de  me  servir , en  sera-t-il  moins  petit  ? parce  qu’il  n’y 
aura  plus  de  Nobles,  le  peuple  en  sera-t-il  moins  pauvre, 
en  sera-t-il  plus  heureux  ? La  vue  du  riche  au  cœur  dur, 
ne  suffira- t-elle  pas  pour  l’affliger,  pour  l’humilier  ? 

Eh  ! que  m’importe  à moi , pauvre  piéton  , condamné 
a trotter  éternellement  dans  les  rues  boueuses  de  Paris , 
que  m importe  d’être  éclaboussé  par  un  grand  fastueux,  ou 
par  un  riche  impudent?  La  boue  qui  rejaillit  sur  mon  ha- 
bit et  sur  ma  personne , n’est-ce  pas  toujours  de  la  boue  , 
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elle  n’en  est  que  plus  vile  à mes  yeux  ; les  titres  , les 
grandeurs  sont  quelquefois  le  prix  du  talent , la  récom- 
pense des  services  ; les  grandes  richesses  sont  presqne 
jours  le  fruit  de  la  rapine  et  de  l’injustice. 

Si  Ton  avoit  considéré  le  principe  de  l’égalité  , sous  ce 
point  de  vue  politique  ,*  on  ne  se  seroit  point  laissé  pré- 
venir contre  les  titres  ; on  n’auroit  point  songé  à dé- 
truire la  noblesse  ; on  se  seroit  attaché  à en  réformer  les 
abus  ; on  en  auroit  supprimé  la  vénalité  qui  l’avilit  , en 
ne  l’accordant  désormais  qu’au  mérite  ; on  en  auroit  cor- 
rigé la  hauteur  , la  morgue  , qui  la  déhonore  en  la  sou- 
mettant aux  même  charges  , aux  mêmes  impôts  , et  aux 
mêmes  peines  que  les  autres  citoyens  ; on  en  auroit  fait 
un  puissant  motif  d’émulation  , en  la  rendant  la  récom- 
pense de  l’honneur  et  le  prix  des  sacrifices  faits  à la  pa- 
trie ; on  auroit  abbatu  ce  mur  de  séparation  qui  oppo- 
soit  une  barrière  outrageante  à l’homme  à talent  , à 
l’homme  de  mérite  ; on  lui  auroit  ouvert  l’entrée  cà  toutes 
les  dignités  , à toutes  les  grandeurs  ; ainsi  l’on  auroit  rap- 
proché tous  les  rangs  par  la  possibilité  et  l’espoir  d’être 
décoré  des  mêmes  titres  ; l’on  auroit  réuni  tous  les 
hommes  par  l’égalité  des  sentimens  , par  la  réciprocité  des 
secours  , par  les  doux  liens  de  la  fraternité , et  sur-tout 
par  les  nœuds  sacrés  de  la  religion.  C’étoit  le  seul  moyen 
de  rendre  les  hommes  égaux.  Yoilà  l’égalité  que  pres- 
crit l’Evangile. 

( bb  ) Persuasum  semper  in  ccclesiâ  Dei fuit , et  verts- 
simum  est  nullius  momenti  absolu tionem  eam  esse  debe- 
re  , quant  sacerdos  in  eum profert , in  quem  ordinariam 
aut  subdelegatatn jurisdictionem  non  habet.{  con . tnd . 
se ss.  12  3 de  pœnitentiâ.  ), 
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fcc)  8î  quîs  dixerib  Episcopos  non  habere  fus  resér~ 
vcindi  sibi  casus , nisi  cjuoad  externam  poiibiam , abque 
adeo  casuum  reservabionem  non  prohibere , quomuiùs 
sacerdos  réserva  bis  verè  absoivab , anathema  fib.  ( Cou * 

; Idrid . de  cas  res.  chap.  y ) 

( dd ) Quand  nous  citons  les  Universités  , bien  enten- 
du  que  nous  ne  parlons  pas  des  facultés  des  arts  compo- 
sées pour  la  plupart  des  grammairiens  et  des parbiculo- 
naireSi  hommes  à talens  et  de  mérite,  nous  en  convenons, 
mais  qui  n’ayant  point  été  dans  le  cas  d’étudier , d’appro- 
fondir les  dogmes  de  l’Eglise  , savent  à peine  leur  cathé- 
chisme -,  nous  parlons  des  facultés  supérieures  , occu- 
pées de  la  science  sacrée  de  la  Religion. 

(cc)  1*  Assemblée,  en  supprimant  à jamais  tous  les  ordres 
Religieux  en  France  , avoit  aussi  dit  quelle  ne  vouloit 
point  toucher  aux  voeux  des  religieux  actuels  ; et  cepen- 
dant n’y  a-t-elle  pas  réellement  touché  P n’a-t-elle  pas 
supprimé  de  fait  le  voeu  de  clôture  , en  ouvrant  la  porte 
des  Cloîtres  , et  en  autorisant  tous  les  Religieux  à en 
sortir  ; le  voeu  d’obéissance , en  leur  permettant  de  se 
soustraire  à l’autorité  de  leurs  supérieurs  légitimes , et  en 
leur  enjoignant  même  de  se  choisir  de  nouveaux  Supé- 
rieurs et  de  se  faire  de  nouvelles  réglés , de  nouveaux 
statuts , suivant  leur  caprice  ; le  vœu  de  pauvreté  , en 
assignant  à chaque  Religieux  en  particulier  un  revenu 
fixe  , et  en  leur  permettant  d’en  disposer  à leur  volonté. 
Reste  le  vœu  de  chasteté,  auquel  elle  n a point  encore 
touché  ; mais  ce  n’est  pas  , sans  doute , afin  qu’il  soit 
mieux  observé , qu’elle  a autorisé  de  jeunes  Religieux  et 
Religieuses  à venir  vivre  au  milieu  de  la  contagion  du 
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siecle  et  de  corruption  du  monde , sans  frein , sans  loi  ; 
sans  aucune  contrainte. 

Je  sais  que , pour  rassurer  les  consciences  timorées  do 
certains  Députés  , on  a dit  à la  Tribune  , que  le  Parle- 
ment en  avoit  agi  de  même  à l’égard  des  Jésuites.  Mais  , 
10.  les  Jésuites  ne  formoient  qu’un  ordre  particulier , au 
lieu  que  l’ Assemblée  a supprimé  l’é  tat  religieux  en  entier, 
et , par  conséquent , la  pratique  légale  des  Conseils  évan- 
géliques. 20.  Le  Parlement  avoit  au  moins  employé  les 
formes  civiles  et  légales , et  ce  n’est  qu’après  avoir  fait  le 
procès  à l’Institut , et  condamné  formellement  le  régime, 
qu’il  a déclaré  que  les  voeux  faits , sous  un  tel  régime  , 
n’avoient  pu  être  légalement  et  validement  contractes  ; et 
encore  , malgré  qu’on  eut  employé  toutes  les  formés 
civiles  et  légales , on  ne  crut  pas  la  Société  véritablement1 
supprimée  , puisque  toutes  les  Puissances  de  l’Europe  se 
réunirent  pour  solliciter  du  Pape  Clément  XTV  une 
Bulle  d’extinction. 

(ff)  Il  n’est  poipt  étonnant  que  les  Décrets  concer- 
nant la  Constitution  nouvelle  du  Clergé  soient  si  peu 
d’accord  avec  les  principes  de  la  foi.  Ce  ne  sont  pas  des 
Evêques , ce  ne  sont  pas  des  Pasteurs  , ce  ne  sont  pas 
des  Théologiens  qui  ont  été  chargés  de  cette  importante 
opération  , mais  c’est  Me  Treillard , c'est  Me  Martineau , 
c’est  Me  Chasset,'  tous  hommes  à système,  à opinion 
nouvelle  , ne  doutant  de  rien , tranchant  sur-tout  ; voilà 
les  grands  faiseurs , voilà  ceux  qui  ont  imaginé  , fabriqué 
la  Constitution  de  l’Eglise  Gallicane.  Est-il  étonnant  que 
tout  y soit  de  travers  ? Est-ce  donc  en  feuilletant  des  pro- 
cès et  en  aboyant  du  matin  au  soir  au  Palais  , que  ces 
Messieurs  ont  biep  connu  la  doctrine  de  l’Eglise , qu’ils 
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ont,  médité  les  principes  delà  foi;  qu’ils  ont  fait  "des 
recherches  sur  la  discipline  primitive;  qu’ils  ont  étudié 
les  saints  canons  ; qu’ils  en  ont  saisi  le  vrai  sens  ; qu’ils 
»e  sont  bien  pénétrés  de  l’esprit  de  l’église  et  de  son 
divin  fondateur.  Il  y a long-temps  qu’on  a dit , Ne 
subor  ultrà  crepidctm  ; que  chacun  se  mêle  de  son  métier. 

(gg)  Le  mode  d’élection  a toujours  été  déterminé  par 
l’église  ; les  conciles  ont  fait  différens  réglemens  à cet 
égard. 

La  pragmatique  ‘sanction  fut  décrétée  au  concile  de 
Bâle;  le  concordat  fut  fait  par  Léon  X.  Ce  pontife  ap- 
pella  au  concile  de  Latran  tous  ceux  qui  s’y  opposoient, 
afin  qu’ils  vinssent  y dire  leurs  motifs . 

Mais  dans  toute  l’antiquité  , on  ne  voit  rien  de  sem- 
blable au  mode  décrété  par  f Assemblée  Nationale. 

( hh  ) Il  y a douze  Cures  de  réunies  à la  Métropole 
de  Paris  : voilà  douze  Vicaires  , dont  on  gratifie  M.  l’Ar-r 
cheVêque  ; qu’ils  soient  boiteux  ou  avéugles  , cela  est 
égal  , il  faut  qu’ils  conduisent  le  diocèse  , il  faut  que 
l’Archevêque  place  en  eux  sa  confiance  , et  qu’il  se  sou- 
mette à ce  qu’ils  voudront , puisque  dans  son  Conseil  f 
ils  formeront  la  majorité. 

(ii)  Du  temps  des  Ariens,  l’Eglise  se  fût-elle  con- 
tenté de  cette  formule  ? Ne  l’auroit-elle  pas  regardée 
comme  insuffisante  * Si  par  reconnoissance  des  services 
que  M.  Camus  a rendus  au  clergé  , on  venoit  un  jour  à 
l’élever  à l'épiscopat , d’après  les  principes  hétérodoxes 
qu’il  a manifestés  , pense-t-on  que  la  formule  générale 
prescrite  par  l'assemblée , fût  suffisante  ? II  n’est  pas 
douteux  qu’il  faut  réprimer  le  zèle  indiscret  des  mini-, 
très  i niais  c’est  à l'église  k le  régler  : s'il  y a quelqn® 
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chose  au  monde  qui  lui  apartienne  exclusivement , ce 

doit  être  la  profession  de  foi. 

(kkj  Rien  n’étoit  plus  facile;  il  n’y  avoit  qu’à  mettre 
en  signe  d’unité  de  foi  et  de  communion  et  de  sou- 
mission à son  autorité  légitime,  Le  mot  légitime  suf- 
firoit  pour  ôter  toute  inquiétude  , et  on  auroit  eu 
l’air  au  moins  de  reconnoître  la  jurisdiction  du  pape. 

(Il)  Les  chapitres  , !l  est  vrai , gouvernoient  le  diocese 
après  la  mort  de  l’évêque;  mais  il  n y avoit  pas  de  cha 
pitre  qui  ne  fut  curé  primitif.  Les  chapitres  d’ailleurs 
étoient  composés  de  dignitaires  > d archidiacres  , qui 
étoient  supérieurs  aux  curés,  quiavoient  par  leurs  titre» 

une  jurisdiction  sur  les  curés. 

(mm)  Mais  qui  fera  ces  changemens  ? comment  les 

faire  ? 

On  a proposé  , plusieurs  fois , à nos  législateurs , 
d'assembler  un  concile  national  ; ce  moyen  est  très- 
légal.  Rien  de  plus  conforme  à la  discipbne  primitive 
que  l’on  veut , dit-on  rétablir.  Les  apôtres  , comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué , les  apôtres  eux-memes 
nous  en  ont  donné  l’exemple.  Ils  s’assemblèrent  en 
concile  à Jérusalem  pour  traiter  différens  points  de 
discipline  qui  les  divisoient  : il  n’y  fut  même  question 
que  de  discipline.  Puisque  maintenant  il  ne  s’agit  de 
rien  moins  que  de  changer  entièrement  la  discipline 
de  l’église  gallicane  , ne  seroit-ce  pas  le  cas  , s’il  en  fut 
jamais  ; de  convoquer  un  concile  nationale.  Mais  il  pa- 
roit  que  ce  moyen  déplaît  infinement  à l’assemblée  na- 
tionale  ; il  faut  donc  l’abandonner. 

Il  en  est  un  autre  que  la  sagesse  du  roi  lui  avoit 
suggéré,  c’étoit  de  s’adresser  au  souverain  pontife.  Cette 
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voie  eft  encore  très-légale.  Quand  l’Eglife  ne  peut  saf- 
fembler  ,&  qu’il  eft  cependant  effentiel  que  l’on  Tache  ce 
qu’elle  penfe , le  fouverain  Pontife  adreffe  une  Bulle  aux 
évêques  difperfés  dans  toute  l’Eglife  Catholique , s’il  s’a- 
git de  l'Eglife  univerfelle;  ou  un  bref  ordinairement  aux 
évêques  d’une  partie  de  l’Eglife , s’il  ne  s agit  que  d’une 
Eglife  particulière.  Dès  que  l’on  eft  fûr  que  la  majorité  des 
Evêques  y a adhéré , l’Eglife  eft  réputée  dès-lors  y avoir 
confenti , & la  chofe  propofée  devient  loi  de  l’Eglife.  Le 
Roi  avoit  cru  devoir  prendre  ce  moyen , & il  avoit  en 
conféquence  écrit  au  fouverain  Pontife.  Le  pape  aüroit 
fans  doute  répondu  ; on  allure  même  que  fa  réponfe  étoit 
prête,  lorfqu’il  a appris  que  l’Alfemblée  nationale , tou- 
jours très-prelfée  de  détruire  , pourfuivoit  avec  la  plus 
grande  rigueur  l’exécution  de  fes  décrets.  L’on  penfe  bien 
que  le  Pape  a préjugé  dès-lors  le  peu  de  cas  que  l’on  feroit 
de  fa  réponfe  ; il  ne  l’a  point  envoyée  . & il  eft  probable 
qu  il  jne  répondra  plus,  ou  s il  répond,  ce  fera  par  un? 
Bulle  dogmatique  adreffée  à l’Eglife  univerfelle.  Perfuadés 
que  TAlfemblée  ne  défire  point  un  pareil  moyen',  nous 
nous  abftiendrons  de  le  lui  propofer. 

Il  en  eft  un  troifième,  qui  tient  le  milieu  entre  le  Con- 
cile national  & la  Bulle  du  pape.  Ce  moyen  ne  plaira  peut- 
être  à aucunjdes  partis;  mais  je  les  prie  de  croire  que  je  n’ai 
en  le  propofant , que  de  bonnes  vues , que  des  vues  pacifi- 
ques. ; Avant  que  de  l’expofer , il  eft  important  qu’il  foit 
précédé  de  quelques-  obfervations  préliminaires. 

i°.  Il  eft  ’nconteftable  qu’aucun  Evêque  en  p miculier, 
quelque  bonne  volonté  qu’il  ait,  ne  peut  de  lui-même  exé- 
cuter la  Conftitution  du  Clergé;  il  n’en  a ni  le  pouvoir  ni 
le  droit:  tout  ce  qu’il  feroit  à cet  égard  feroit  évidemment 
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illicite  & nul,  parce  qu’il  n’appartient  à aucun  évêque  en 
particulier  , de  changer  la  difcipline  de  l’Eg'ife  Gallicane. 
Si  quelqu’un  doutoit  de  cette  vérité,  il  me  feroit  facile 
d’en  porter  la  démonftracion  jusqu’à  f évidence.  il  eft  donc 
de  toute  néceflvé  que  TEglife  Gallicane  adopte  cette  Conf- 
îitution,  fi  on  veut  qu’elle  l'oit  exécutée. 

2°.  L’Eghfe  Gallicane , mettant  à-part  la  primauté  de 
jurifdéhon  du  Souverain  Pontife,  & ne  le  confidérant  que 
comme  chef  vifible  de  l’églife  , ne  peut  point  décemment 
charger  toute  fa  difcijîljne , qui  renferme  plufieurs  arti- 
cles de  difcipline  générale,  fans  l’en  avoir  prévenu  , & fans 
setre  concerté  avec  lui.  C’elf  un  égard  qu’elle  lui  doit.  11 
fuffit  d’ai  leurs  que  la  Conflitution  du  Clergé  dépouille  le 
Souverain  Pontife  d’une  fonction  qu’il  exerce  depuis  plu- 
fieurs fiecles , en  France  , conformément  aux  loix  de  l’Etat 
& de  l’Eglife , de  celle  de  confirmer  les  nouveaux  Evê- 
ques, & de  leur  donner  l’inftltution  canonique  , pour  que 
l’Eglife  Gallicane  ne  puifTe  sën  emparer  elle-même  , ou 
rentrer  , fi  l’on  veut , dans  fes  anciens  droits  , qu’après 
avoir  pris  avec  lui  quelques  ariangemens  à cet  égard  (2)  ; 


(1)  Nous  favons  que  le  droit  de  confirmer  les  Evêques , 
&de  leur  donner  l’infKtution  canonique  , n’aprarfient  point 
exclufivement  au  pape  ; mais  il  eft  tfîentiel  de  faire  à ce  fu- 
jet  quelques  observations. 

i°.  Le  pape,  comme  chef  de  l’Eglife  univerfelle,  & en 
vertu  de  fa  primauté  de  juridiction  qu’il  rient  de  J.  C, 
même,  peut  donner  l’inftitufon  canonique  dans  tonte  l’E- 
glife,  parce  que  c’eft  à lui  qu’appartient  de  pourvoir  au  be- 
foin  général  de  l’Eglife  , ÔL  à celui  des  Eglifes  particulières. 

L’Eglile  n’étant  pas  touj  urs  afleipblée , & fouvent  même 
ne  pouvant  l’être , il  faut  bien  que  le  Chef  visible  de  l’Eglife 
iuppiée  , fans  quoi  les  Egffes  particulières  , dans  des 
temps  de  fchifme  , d’héréfie  & de  persécution,  manque- 
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«n  agir  aitrement,  ce  feroic  choquer  tontes  les  réglés  de 
la  bieniéance , & i’Egüie Gaücahé  fè  couvrirait  d’opprobre 
aux  yeux  de  l’Eglife  uni-eri  elle. 


fSlr?  rp:ritUds-  Acuffi  ’ en  P»**»"»»  «Moire 
Jb-ccseiuitique  des  premiers  fiecles  , voyons-nous  aue  nos 

premiers  Eveques  de  Gau.es  y furent  envoyés  tar  lS 

fcuveraws  Pontifes  , & que  ce  fut.  le  "a  e qui  L JS», 

de  mêmf  ’ f après  citée  par 

a * i 9,  <ïue  ce  PaPe  Grégoire  qui  envoya  en 

Angleterre  les  premiers  Miffionnaires  qui  y piecherent  la 
(oi , & que  ce  Bit  lui  qui  les  infbiua  Evêques.  Ainfi  dans 
toutes  les  cir confia:. ces  cù  les  befoins,  ces  Egliits  le  de- 

i^-nS*  ’ e Pn?e  peut  ’ en  Vcrtu  de  fa  primauté  de 
juridiction  , miînuer  des  Evêques. 

1 ‘‘'Usfouveraiu  pontife  s’eft  maintenu  dans  le  droit  d* 
^onfi-mer  les  Eveques  & de  leur  donner  l’infti  ution  ca- 
nonique dans  plusieurs  Egüies  particulières; mais,  co„  mê 
iexerc_e  de  fa  jurisdiflion  doit  être  régié  & déterminé  par  les 
Saints  Carons  de  l Eglife  universelle , différentes  Èglifes  par- 

mWerf?^aon-  eaat0”/ad^  °1*  duconfen,ementdc  l’Eglife 
^ x-  , on.  excrcele  droit  Je ^onner l’inftitutio  . canon - 

îltTo abonné élS^esépoqueT 

1 înltitu  ion  canonique  dans  Ie$  Gau-e  , * ” p 

feiet°'  œ*f  n°r?'  ayo9s  de  P^us  rixe',  de  plus  certain  à ce 
lu j et , ce  r.nt  res  Decrets  du  Ce  ncile  c’e  Bâle  tenu  enuîR 

adoptes  par  le  Conci  ’e  de  Bourses  & ériVés  pn  ? 

Charles  Vil  fous  ,e  titre  de  Pr^a^  f nctiom  II 
fVj  e”t?Uï' j ^ Pragmatique  Sanction  n attribue  pas  au  Pape 
le  droit  de  confirmer , d’mftimer  -es  Evéquesen  France  aMe 
fuppole  même  le  ccntr..ire:  mais  le' Concile  de  Bâle’r’aa 
reconrotr  pas  moins  à et  éga  d , la  ju  ifdiction  du  Pape 
par  dec  are  que  le  Pontife  de  P orne  ne  doit  point  ad-î 

en  H-  no,  ^ Pre!5rites  'e  C ncile  , à moins  que  ce 
LU  pou  me  caufe  Srande , ra  fg  naWe&  évidente , ex- 
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3°.  11  eft  au  moins  poffible  qu’il  y ait  du  fpirituel  mêlé 
au  civil  dans  la  nouvelle  Conftitution  du  Clergé.  Pour 

- — r— — 

primée  nommément  dans  les  Lettres  Apoftoliques , n'fi  ex 
magna,  rationabili  & evidenti  causa  in  Litteris  Apojlolids  no* 
mrnatim  exprimendd  : ce  qui  fuppofe  un  droit  &.  une  jurif- 
diction  dans  le  fouverain  Pontife»  Il  eft  dit  encore  dans  la 
Pragmatique  Sanction, |que  lorfqu’il  arrivera  que  les  con- 
teftations  au  sujet  des  confirmations  feront  portées  au  Pape, 
il  n exigera  ni  ne  prendra  rien  déformais , mais  qu’il  les  ter- 
minera gratuitement.  Ce  qui  prouve  encore  évidemment 
que  cette  Pragmatique,  que  l’on  fait  tant  valoir  dans  ce 
moment  contre  le  Souverain  Pontife , reconnoît  dans  lui 
une  jurifdiction , meme  quant  aux  confirmations  & intitu- 
lions cauoniques. 

4°.  Le  régné  de  la  Pragmatique  n’a  pas  ete  long  ; il  n a 
pas  duré  un  fiecle , & encore  , pendant  cet  intervalle  , la 
Pragmatique  éprouva-t-elle  beaucoup  de  viciflicitudes  ; 
elle  fut  tout-à-fait  abolie  en  514. 

Le  Concordat  lui  fuccéda.  Ce  fut  l’ouvrage  du  Chancelier 
Duprat.  Il  le  conclut  à Boulogne  avec  les  Cardinaux  d’An- 
cone  & de  Sanéliquatro.  Léon  X & François  1er. , qui 
étoit  alors  à Milan , le  lignèrent.  L’Eglife  de  France  l’adopta  ; 
mais  il  éprouva  beaucoup  d’oppofitions  de  la  part  du  Par- 
lement & de  l’Univerfité  , mais  enfin  le  Concordat  tut 
reconnu  Loi  dfc  l’Eglife  & de  l’Etat.  Le  Concile  de  Latran 
)e  ratifia  ; cette  Loi  étoit  en  pleine  vigueur  du  temps 
du  Concile  de  Trente  , enforte  que  l’on  peut  dire  que  le 

Concordat  a.  été  , en  quelque  forte  , autorise  par  lEgliie 

univerfelle.  Le  Concordat  attribue  au  Pape  le  droit  de  con- 
firmer & d’infiituer  les  Evêques  de  France  , & les  fouve- 
rains  pontifes  en  ont  joui  conftamment  jufqua  ce  pur. 
Ainfi  , l’on  peut  dire  que  les  papes  font  en  pleine  pol- 
fefîïon  depuis  près  de  trois  fiecles  , de  confirmer  & d mi- 
tituer  les  Evêques  de  l’Eglife  Gallicane  ; mais  une  longue 
poffeffion , un  long  ufage , forme  feul  un  titre  reel  quant 
a l'exercice  de  la  jurifdiilion  ; fi  l’on  y ajoute  la  lanétion 
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peu  q«el’pn  fÛt  de  bo, conv!endroït  qu’il 

y en  a meme  beaucoup  ; & il  Hay-  « . ^ difficile 


de  la  Puiflànce  civile  & de  la  Puiflance  fpirkuelje,  &laptp- 
rifation  même  de  l’Eglife  univerfelle , on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  le  droit  du  pape  ne  Toit  bien  fondé.  Nous  convenons 
cependant  que  l’Eglife  Gallicane  peut  invoquer  en  fa  faveur 
le  droit  commun , les  Décrets  du  Concile  de  Bâle  , les 
anciens  ufages  , &c..  Mais  faut-il , au  moins  , qu’elle  parle 
& qu’elle  réclame  fes  droits  , & qu’elle  allégué  fes  titres. 
Gn  peut  compter  fur  les  bonnes  difpofitions  du  fouverain 
Pontife , & il  eft  à préfumer  qu’il  fera  volontiers  des  facri- 
fices  pour  le  bien  de  la  paix  ;mais  il  convient , au  moips  9 
qu’il  toit  pour  quelque  chofe  dans  toute  cette  affaire.,  $i 
l’Affemblée  Nationale  fe  croit  au-deffus  de  toutes  les  bien- 
féances , de  tous  les  égards , l’Eglife  de  France  doit  penfer 
différemment  ; elle  fe  manqueroit  à elle-même  , fi  elle  man- 
quoit  d’égard , de  déférence  & de  refpect  pour  le  fouverain 
Pontife. 

50.  Il  eft  reçu  dans  l’Egtife  univerfelle,  que  pour  donner 
l’inftitution  canonique , il  f aut  être  fupérieur  à celui  à qui 
on  la  donne  ; c’a  toujours  été  la  pratique  de  l’Eglife  ; fadif- 
cipline  n’a  jamais  varié  à cet  égard  ; cette  réglé  a été  cons- 
tamment fuivie  par  l’Eglife  Gallicane,  Ainfi  on  a vu  à dif- 
férentes époques  que  c’étoit  le  Pape  qui  la  donnoit , & il 
eft  inconftabement  le  chef  de  l’Eglife  ; il  eft  fupérieur  dans  N 
fEglife*  quoiqu’il  ne  le  foit  pas  à l’Eglife.  Lorfque  le 
Pape  ne  l’a  pas  donnée  en  France,  les  Conciles  provinciaux 
l’ont  donnée  aux  Métropolitains , le  Métropolitain , &.  quel- 
quefois même  le  Concile  Provincial , la  donnoit  à l’Evêque. 
Mais,  dans  la  nouvelle  Conftitutiôn  du  Clergé  tout  y eft 
à rebours;  le  nouveau  Métropolitain  ne  reçoit  la  junfdiétion 
de  perfonne  ; les  Métropolitains  futurs  la  recevront  d’un 
fimple  Evêque.  L’Evêque  doit  la  recevoir,  il  eft  vrai,  du 
Métropolitain;  mais,  à fon  refus,  d’un  fimple  Evêque: 
pendant  que ç’a  toujours  été  au  refus  du  Métropolitain, 
du  concile  provincial  fupérieur  au  métropolitain  ; & 
l’on  croit  rétablir  l’ancienne  difcipline  , tandis  que  l’on 
confond  toute  la  hiérarchie  de  l’Eglife* 

O 
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que  cela  fiit  ’e  metsen  fa!t  ’ tIu'il  n’eft  m=ni« 

pomble  de  faire  une  bonne  Conftbution  civile  dii 

Clergé , fans  qu’il  s’y  trouve  du  fpirituel  s s’il  n’y  en 

avoit  pas,  l*on  pourroit  d’avanCe  & fans  examen  préa-' 

lab’e  , affurer  que  cette  Conftitution  eft  pitoyable. 

Il  réfuhe  des  deux  piemieres  obfervations , qu’iî  efè 
effentiel  d’établir  un  c r.tre  de  réunion  , une  efpece  de 
Comité  qui  puiffe  correspondre  6z  s’entendre,  Si  avec  le 
Souverain  Pontife , Si  avec  les  Evêques  difperfés  de  PE-* 
g.ile  Gallicane. 

11  réfulte  de  la  troifième  obfervation , que  l’Affemblée 
Nationale  peut  fuppofer  qu’il  eft  au  moins  poffible  „ qu’il 
fe  fuit  mêlé  du  fpirituel  à la  conftitution  civi’e  du 
Clergé  5 & comme  elle  a déclaré  fo’ernnellement  qu’elle 
ne  vouloir  po:nt  toucher  au  fpirituel  , pour  être  confé- 
qnente  .il  faut  que,  dans  la  fuppofnion  que  je  viens  de 
faire,  l’Affembl'e  Nationale  renvoie  à l’Eglife , pour  tout 
ce  qui  pourroit  s’être  gliffé  de  fpirituel  dans  ladite  Conf- 
tiiution  Civile. 

Voici  maintenant  le  moyen  que  je  propofe. 

L’Affemblée  pourroit  dite:  Comme  il  eft  poffible  qu’il 
fe  foit  gliffé  du  fpirituel  dans  la  Conftitution  Civile  du 
Clergé  , &.  que  l’intention  de  l’Affembfée  n’étant  point 
de  toucher  au  fpirituel , elle  décrète  que  les  Evêques  & 
autres  Eccléftaftiques  de  l’Affemblée  font  autorifés  à fe 
réunir  en  Comité , & à nommer  entre  eux  douze  Com- 
miffiaires , pour , en  tout  ce  qui  pourroit  être  fpirituel  , 
aviier  aux  moyens  les  plus  prompts  & les  plus  efficaces 
pour  affiurer  & accélérer  l’exécution  de  la  Conftitution 
Civile  du  Clergé.  Elle  nommeroit  en  même  temps  douze 
Commiffaires  laïques  pour,  en  tout  ce  qui  concerne  le  civil 
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& le  temporel,  preffer  de  leur  côté  l’exécution  de  ladite 
Conftitution;  fi  l’on  vouloit  y mettre  de  la  bonne  foi* 
& que  les  Gommiffaires  nommés  conféraient  enfemble 
avec  une  mutuelle  confiance , on  fe  rapprocheroit  cer- 
tainement, on  feroit  bientôt  d’accord,  & la  paix  régne- 
roit  dans  l’Eglife , & dans  l’Etat.. 

Que  pourroit-on  objeéè  r contre  le  moyen  que  nous 
venons  d’indiquer  ? Diroit-on  que  cet  a/Lmblte  d Ee- 
cléfiaftiques  feroit  inconftitutiofinelle  ? Mais  ne  vient-on 
pas  dautorifer  les  Négociants  de  Pais  à s’aflembter 
pour  nommer  entre  eux  des  Èle&eurs  qui  cîioifiient 
les  Juges  Confiais  ? Pourquoi  donc  feroit— il  plus  inconf- 
titutionnel  de  permettre  aux  Eccléfiaftiques  de  s’affem- 
bler  pour  nommer  entre  eux  des  CommiiTatres  ? La  Conf- 
titution  du  Clergé  ne  les  intéreff^t-elle  pas  autant  que 
les  Juges  Confiais  interefient  les  Négociants  ? 

En  Angleterre  même,  dès  que  le  parlement  s’afiemble, 
lEgbfe  Anglicane  s’affemble  aufli  de  fon  côté,  & l’on 
apeile  cette  affemblée,  convention  eccléfiafiique  : elle 
dreffe  les  Loix  qui  la  concernent,  & les  Régies  de  dis- 
cipline qui  lui  conviennent,  elle  les  adrelïe  au  Roi  : le 
Roi  les  préfente  au  Parlement,  qui  les  fan&ionne  s’il  les 
trouve  conformes  aux  Lois  de  l’Etat  ; s’il  les  juge  con- 
traires, il  les  renvoie  à la  convention  eccléfiafiique , mais 
jamais  le  Parlement  ne  les  a changées  ni  même  modifiées. 

Craindroit-on  que  le  Comité  cccléfiaftique  ne  prît 
ombrage  de  ce  nouveau  Comité  ? Il  auroit  tort  de  s’en 
inquiéter. 

L aflemblee  en  a été  fervie  au-delà  de  fes  efpérances  , 
îa  reconnoiffance  ex-ge  qu’elle  le  conferve.  Il  continuel  oit 
donc  à fe  mê’er  du  temporel  ; les  Commifiaires  ne 
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{croient  chargés  que  cTapplanir  les  obftacles  , & d’accélérer 
l’exécution. 

Penftroit-on  que  ce  feroit  là  le  moyen  de  faire  traîner 
en  longeur  l’exécution  des  Décrets  de  l’affemblée  fur  la 
nouvelle  organifation  du  Clejgé  ? Nous  fommes  perfua- 
dés  du  contraires  , & l’on  peut  fe  promettre  qa’avaut 
deux  mois  tout  feroit  concilié  & arrangé , & par  conféquent 
bien- tôt  exécuté;  au  lieu  que  fi  on  ne  prend  aucune  voie 
de  conciliation  , plus  on  avancera,  plus  les  chofes  fe  brouil- 
leront , & rien  ne  fe  fera  , ou  tout  fe  fera  mal. 

Mais  fi  ce  comité  eft  une  fois  formé,  il  ne  ceffera  de  faire 
des  repréfentations,  & l’Affemblée  ne  veut  point  en  enten- 
dre. L’afTemblée  eft  tropfenfée,  elle  a trop  à cœur  la  per- 
fection de  fes  Eécrets  pour  rejeter  toute  repréfentation. 
Le  plus  grand  aéte  de  defpotifme  qu’on  ait  reproché  aux 
Miniftres  les  plus  defpotes,  c’eft  d’avoir  voulu  fermer  l’accès 
au  trône , &.  empêcher  les  repréfentations  d’y  parvenir. 
L’Affemblée  ne  voudra  pas  qu’on  lui  faffe  le  même  reproche, 
elle  écoutera  donc  les  obfervations  que  pourra  lui  faire  le 
Comité  ; elle  peut  être  perfuadée  d’avance , qu’il  ne  lui  fera 
que  celles  qui  lui  paroîtront  indifpenfables  ; & fi  elles  font 
juftes  & raifonnables  , l’Affemblée  y aura  égard  : elle  veut 
fans  doute  le  bien , & il  ne  fauroit  entrer  dans  fes  vues 
de  dégrader  entièrement  le  Clergé , & de  l’avilir, 

( nn  ) On  vient  même  de  changer  la  conftitution  civile 
du  Clergé , en  autorifant  les  Départemens  à choifir  pour 
Evêque  un  étranger  au  Diocèfe. 

(00)  Il  faut  avouer  que  ceux  qui  ont  imaginé  ce 
ferment,  font  bien]  mal-adroits  & peu  politiques.  Sur 
foixante  mille  Eccîéfiaftiques  qu’on  oblige  au  ferment , il 
y en  a plus  des  deux  tiers  qui,  de  toute  leur  vie,  ne  fe 
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trouveront  pas  dans  le  cas  de  rien  exécuter  de  la  Conftt1 
tmion  du  Clergé.  Pourquoi  donc  tourmenter  ainfi  toutes 
les  confcieacss  ? On  a tan^  crié  contre  le  formulaire , & 
cependant  on  n’y  a jamais  obligé  que  ceux  qui  vouloient 
être  placés;  on  ne  s’en  eft  jamais  fer vi  comme  d’un 
prétexte  pour  dépofféder  ceux  qui  étoient  en  place.  Il 
paroît  que  l’Affemblée  fe  complaît  dans  cette  opération  ; 
elle  vient,  de  plus,  d’interdire  tous  les  Prédicateurs  qui 
n’auront  point  prêté  le  ferment;  en  forte  que , ce  Careme  9 
toutes  les  Chaires  Chrétiennes  feront  vacantes  , ou  ne 
feront  remplies  que  par  des  ignorans  ou  des  Apôtres  fans 
million.  Craignoit-on  que  les  Prédicateurs  fidèles  à la 
Loi  de  Dieu  ne  fiffent  impreffion  fur  les  peuples  , & 
u’excitaffent  leur  commifération  ? mais  leur  filence  même 
ne  fera  -t -il  pas  plus  éloquent  que  n’auroient  pu  letrç 
leurs  difcours  ? Quand  le  peuple  fe  verra  privé  du  pain 
même  de  la  parole  do  Dieu , ne  réfléchira- t-il  pas  enfin  fur 
fes  malheurs  ? Les  Miniftaes  de  la  religion  feront  donc 
réduits , fous  le  beau  régné  de  la  Liberté  , comme  du 
temps  des  Apôtres , ou  fous  le  régné  des  Tyrans , à 
jprêcher  dans  les  cavernes , dans  les  fouterrains , ou  , fi 
e zele  l’emporte  fur  la  prudence  humaine  , dans  les 
carrefours  & places  publiques. 

(pp  ) Ce  Serment  n’a  de  rapport  qu’au  Civil , & ne 
peut  obliger  que  pour  le  Civil.  Ainfi  tout  ce  qui  eft 
Civil  dans  la  Conftitution  même  du  Clergé,  & il  eft 
dans  cette  Conftitution  bien  des  chofes  civiles  , & qui 
font  du  r effort  de  la  puiffance  civile;  tout  cela  eft 
l’objet  du  Serment  Civique , & nous  le  renfermons  dans 
notre  Serment.  Si  l’on  s’étoit  contente  d’exiger  fimple- 
ment  le  Serment  Civique,  & par  conféquent  qu’on  y 
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eût  obligé  tous  les  Citoyens  , les  Eccléfiaftiques  , en 
qualité  de  Citoyens  , auroient  pu  préfumer  qu’on  ne 
vouloir  pas  plus  d’eux  que  de  tous  les  autres  Citoyens, 
& que  par  conféquent  l’intention  de  i’Affemblée  n'étoit 
de  les  obliger , ainfi  que  les  laïques , que  rclativemeni 
au  Civil  & au  Tempore1.  Et  dans  cette  fuppofition 
il  n’auroit  point  été  étonnant  que  les  Eccléfiaftiques 
euffcnt  fait  ce  Seimsnt  purement  Civique.  Mais  comme 
il  eft  évident  par  la  conduite  de  l’Aii’emblée , quelle  n’a 
ordonné  ce  dernier  Serment  qu’eu  égard. à la  Conftitution 
du  Clergé  , puisqu’elle  n’y  aflujettit  que  les  Eccléfiaftiques 
foa&ionnares , & que  fon  intention  bien  manifeftée  en 
exigeant  ce  Serment , eft  que  les  Eccléfiaftiques  s’obligent 
a exécuter  la  Conftitution  du  Clergé  telle  quelle  a été 
décrétée,  foit  qu’il  y ait  du  Spirituel  mêlé  au  Civil,  foît 
qu  il  ny  en  ait  point  , les  Eccléfiaftiques  qui  font  le 
Serment , & qui  n’en  exceptent  pas  tout  ce  qui  eft  Spi- 
rituel , tout  ce  qui  eft  du  refîort  de  la  puiffance  ïpiri- 
tuelle  . s’engagent  à exécuter  tant  le  Spirituelle  que  le 
Civil;  & cela  eft  fi  vrai,  que  l’AfTemblée n’a  pas  voulu 
recevoir  l’exception  propofée  par  M.  l’Evêque  de 
Clermont. 

L’Aflemblée  a bien  dit  dans  fon  inftru&ion , que  fon 
intention  n’avoit  point  été  de  toucher  au  Spirituel  : pour- 
quoi donc  n’admet-elle  pas  l’exception  propofée , puif- 
qu’eîle  ne  regarde  que  le  Spirituel  ? 

La  raifon  en  eft  évidente  : c’eft  que  l’Aflemblée prétend 
qui'  ny  a rien  de  Spirituel  , rien  qui  foit  du  reflort  de 
1 Autorité  Spirituelle  , dans  la  Conftitution  du  Clergé. 
Mais  nous  qui  voyons  évidemment,  & qui  fentons  inti- 
mement le  contraire,  comment  pourrions  nous  prêter 
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lôdiî  Serment  ? ne  feroit-ce  pas  jurer  contre  nos  lumière*5 
& notre  confcierxe?  Si  l’Aflemblée  9 au  lieu  de  dire  quaT 
fon  intention  n'avoit  point  été  de  toucher  au  fpirituel  en 
faifant  la  Conftitution  y avoit  dit  de  bonne  foi  que  fort 
intention  n'étoit  pas  d’engager  ceux  qui  feroient  le  Ser- 
ment , quant  à tout  ce  qui  pourroit  fe  trouver  de  Spiri- 
tuel dans  ladite  Conftitution , & reftortir  de  l'autorité  fpï- 
rituelle , alors  le  principe  étant  fauvé  , il  n'eft  (point  d’Ec- 
déf  aftique  qui  n'eût  fait  le  Serment  : il  n'eût  plus  été 
que ft ion  que  de  faire  difparoître  de  la  Conftitution  ce  qui 
auroit  été  trouvé  peu  conforme  aux  principes  de  la  Foi  , & 
d’aplanir  toutes  les  difficultés  qui  auroient  pu  en  retarder 
l'exécution* 

(qq)  Maintenir  ne  lignifie  & né  peut  fignifter  autre  choie 
que  faire  exécuter  : or  û l’on  jure  d'exécuter  la  Conftitü- 
tion,  par-là  même  on  s'engage  à la®  faire  exécuter  par 
ceux  à qui  l'on  a droit  de  commander,  Ainfi  les  Apôtres 
ne  fe  comentoient  pas  d’être  fournis  aux  lois  civiles  , mais 
ils  exhortaient  les  fideles  à s y fouiîiettre. 

(rr)  Si  on  nous  cbligeoit  à jurer  que  la  Confthutîon 
du  Clergé  eft  bonne,  excellente,  parfaite,  & que  nous 
penfions  le  contraire  , nous  ne  pourrions  pomt  faire  le  fer- 
ment, parce  qu'il  feroit  oppofé  à notre  façon  de  penfer  ; 
mais  comme  on  a déclaré  qu’on  ne  vouloit  point  dominer 
fur  les  opinions,  & qu'on  n’exige  conféquemment  que  lé 
serment  d’exécuter  & de  maintenir  la  Conftitution  décrétée 
par  l’Aftemblée  & acceptée  par  le  Pioi  : il  n’eft  point  de 
citoyen  qui  puiïïe  fe  difpenfer  de  prêter  ledit  ferment.  11 
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faut , difoit  un  philofophe  , porter  la  boffe  de  ion  pays  : 
eh  bien  , fi  tout  le  monde  étoit  boffu  , je  le  ferpis  auffi. 

Ne  confondons  cependant  pas  une  Conftitution  déjà  exi£ 
tante,  fous  laquelle  on  eft  né , avec  une  conftitution  nou- 
velle ; ce  font  deux  chofes  différentes  : dès  qu'on  change  la 
forme  ancienne  d’un  gouvernement,  & que  l’on  y fubftitue 
une  Conftitution  neuve , qui  différé  eflentiellement  de  l’an- 
cienne dès-lors  le  pacte  focial  eft  rompu;  chaque  individu 
rentre  dans  fes  droits  naturels  ; la  Conftitution  achevée  , le 
dernier  des  citoyens  doit  avoir  le  droit  de  l’adopter  ou  de 
la  rejeter  : li  la  majorité  la  reçoit  librement  & volontaire- 
ment , alors  ceux  qui  ne  veulent  pas  l’adopter  , renoncent 
à la  qualité  de  citoyen  ; mais  ils  doit  leur  être  permis  d’aller 
vivre  ailleurs  ; en  s’y  retirant,  ils  ont  droit  d'emporter  tout 
ce  qui  leur  appartient  ; on  ne  peut  les  obliger  à laiffer  quece 
qu’ils  tiennent  de  l’ancienne  fociété  , comme  titres  , places 
honneurs,  penfions  ; & encore , quant  à ce  dernier  article , 
s’ils'ont  obtenu  ces  penfions  pour  fervices  rendus  à la  fo- 
ciété , la  fociété  doit  continuer  à les  payer  ; c’eft  unè  dette 
qu  elle  a contraftée , elle  doit  l’acquitter  , parce  que  c’efL 
elle  qui  a rompu  le  pafte  focia! , & non  pas  l’individu  qui 
fe  retire.  Ces  principes  paroiffent  fondés  fur  la  nature  , fur 
la  raifon  , fur  l’equitê  * s’ils  n’étoient  pas  fuivis,  fous  pré- 
texte d établir  la  liberté  , on  n’auroit  établi  que  la  fervitude 
& i’efclavage.  Ces  principes  font  ceux  de  J.  J.  Rouffeau , 
a qui  l’Affemblée  vient  d’ériger  une  ftatue.  Et  qu’on  ne 
s imagine  p*as  tourner  ces  principes  contre  les  Eccléfiafti- 
ques  qui  refufent  de  prêter  le  ferment  : on  peut  leur 
en  faire  l’application , îe  réfui tat  leur  en  fera  favorable. 
Ils  ne  refufent  pas  de  prêter  le  ferment  civique,  ns 
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d/exécUter  et  <1®  maintenir  tout  ce  qui  est  civil  r tout 
ce  qui  est  dans  l’ordre  politique , tout  ce  qui  dépend 
de  la  puissance  temporelle  ; ils  n’exceptent  que  ce  qui 
est  spirituel , que  ce  qui  est  du  ressort  de  l’autorité  spi- 
rituelle ; et  encore  sont-ils  disposés  à exécuter  même 
tout  ce  qui  est  spirituel , avec  les  modifications  que  la 
foi  exige  impérieusement , non-seulement  d’eux,  mais 
encore  de  l’Assemblée  Nationale , de  la  société , de  la 
Nation  entière  ; ils  doivent  donc  jouir  de  tous  les 
droits  de  Citoyen  et  de  tous  les  avantages  que  la  Cons- 
titution attribue  à leurs  places  , et , à plus  forte  raison  * 
de  tous  les  droits  spirituels  , puisque  ce  n’est  pas  de  la 
société  qu’ils  les  tiennent,  maisde  J.  C.  et  de  son  église. 

Ces  deux  autorités , quoiqu’indépendantes  , né  se 
nuisent  nullement  ; elles  se  soutiennent  même  l’une  et 
l’autre.  La  puissance  civile  accorde  secours  et  protec- 
tion. à l’autorité  spirituelle.  La  religion  , de  son  coté, 
ne  prêchant  qu’ obéissance  et  soumission  , présente  a 
tous  les  individus  de  la  société  un  nouveau  motif , un 
motif  bien  plus  puissant  que  la  loi , pour  les  engager  à 
se  soumettre  à l’autorité  temporelle  ; car  si  la  Loi  peut 
forcer  à paroître  Citoyen  , la  Religion  oblige  à l’être. 

Çss  ) Il  est  un  proverbe  qui  dit , qui  jure  aisément  , 
parjure  aussi  facilement. 

(et)  On  sait  qu’il  est  des  Démagogues , heureusement 
ce  n’est  pas  le  plus  grand  nombre  , qui  voudroient  in- 
troduire en  France  i'e  gouvernement  républicain.  C’est 
une  extravagance.  Un  tel  gouvernement  ne  sauroit 
convenir  à un  grand  empire.  Rome , il  est  vrai , forrttà 
pendant  quelques  siècles  une  république  ; mais  toute 
la  république  étoit  concantrée  dans  la  ville  de  Rome  ; 
ètRome  commandait  en  despote  au  reste  de  l’univers» 
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Il  seroit encore  plus  insensé,  dni  la  sunpnsition  que 
l’on  pût  faire  de  la  b’rance  entière  une  réj  ubli  pie  , de 
vouloir  y établir  le  gouvernement  populaire,  ('e  gou- 
vernement n’a  jamais  pu  exister  nulle  part , pas  même 
à Rome , pas  même  à Athènes.  A Rome  , la  république 
étoit  mêlée  d'aristocratie  ; on  y voyoit  des  chevaliers, 
on  y distinguoit  des  familles  de  patriciens  et  des  fa- 
milles de  plébéiens :1a  derniere  centurie  étoit  plus  nom- 
breuse elle  seule  que  toutes  les  autres  , et  cependant , 
dans  les  délibérations  , elle  n’avoit  qu’une  voix  , qu’un 
suffrage  ; tant  le  peuple  Romain , ce  peuple  libre , s’il 
en  fut  jamais,  étoit  persuadé  qu'il  ne  faut  pas  que  la 
partie  la  plus  nombreuse, qui  doit  nécessairement  être 
gouvernée,  devienne  la  partie  qui  gouverne. 

A Athènes , Solon , 1 un  de&  sages  de  la  Grece , voulut 
introduire  le  gouvernement  populaire.  Nommé  par  le 
peuple , Archonte , c’est-à-dire  législateur  suprême  , il 
distribua  tous  les  citoyens  en  quatre  tribus  ; les  trois 
premières  étoient  composées  des  citoyens  aisés  et  ins- 
truits. Pour  tempérer  en  quelque  sorte  la  démocratie , 
il  décida  que  toutes  les  places,  toutes  les  dignités , se- 
roient  remplies  par  les  citoyens  qui  compesoient  les 
trois  premières  tribus  , mais  il  admit  la  derniere  , 
composée  du  reste  du  peuple  , à toutes  les  délibé- 
rations ; chacun  y avoit  sa  voix. , son  suffrage,  Comme 
cette  dernière  tribu  étoit  très- nombreuse , elle  mit 
le  trouble  et  la  confusion  dans  les  délibérations  ; et 
formait  a elle  seule  la  majorité  , elle  disposa  bien- 
tôt de  toutes  les  places  , et  par  conséquent  des  per- 
sonnes en  place  ; de-là  beaucoup  de  foiblesse  et  de 
complaisance  dans  . les  magistrats  , beaucoup  d’audace 
ft  de  licence  dans  le  peuple.  Assuré  de  i’içipunité  , fl 
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finit  par  tout  oser , tout  entreprendre.  Dix  ans  s’étoient 
à peine  écoulés  depuis  la  promulgation  des  loix  de  So- 
lon, et  déjà  l’arnachie  étoit  complette.  Solon  même  eut 
la  douleur  de  voir  Pisistrate , qui  s’étoit  emparé  de  l’es- 
prit du  peuple  , régner  en  tyran  dans  Athènes. 

Que  font  donc  nos  démagogues  ? ils  travaille»  t vérita- 
blementp  ourle  despotisme  ; déjà  sont  abattus  tous  les 
grands  corps , tous  les  corps  intermédiaires  qui  pou- 
voieht  y mettre  obstacle  , la  Noblesse , le  clergé , cette 
antique  Magistrature  si  imposante , qui  tant  de' fois  a 
servi  de  contrepoids  entre  la  partie  gouvernée , qui  tend 
toujours  à l’indépendanse , et  la  partie  qui  gouverne, 
laquelle  cherche  t oujours  à étendre  l’autorité.  Nos  pro- 
vinces menes  qui  présentoient  de  grandes  masses,  des 
forces  réunies, nesont  plus.  Qu’a-t-on  misà  leurplace  » 
des  municipalités,  des  districts , des  départemens  ; mais 
que  tout  cela  est  petit , mesquin  ! Ne  voit-on  pas  déjà 
que  pour  être  quelque  chose,  il  faut  qu’ils  se  confé- 
derent  ? Ah  ! c’est  qu’ils  sentent  leurs  foiblesse  ! des  for. 
ces  partielles  , des  forces  divisées, sont  en  effet  presque 
milles.  Je  ne  vois  que  Paris  qui  présente  une  masse  im- 
posante, une  force  majeure,  capable  de  tenir  dans  sa 
dépandance  et  sous  sa  main  le  peuvoir  exécutif,  et  de 
faire  trembler  même  le  pouvoir  législatif.  Ainsi  qu’au- 
trefois  Romemaltriia  tout  l’univers , Paris,  s’il  vouloit  ' 
donneroit  des  loix  à toute  la  Franee.  Mais  lorsque  Paris 
sera  enfin  désarmé  , dans  cette  lutte  continuelle  à la- 
quelle on  doit  s’attendre  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  qui  est-ce  qui  pourra  les  contenir 
dans  leurs  justes  limites  ? Si  le  pouvoir  exécutif  a le 
dessus  , voilà  le  despotisme  : si  le  pouvoir  légistatif 
1 emporte,  voilà  la  république  ou  plutôt  l’anarchie. 
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Nous  sentons  très-bien  que  l’on  n’a  rien  à craindre  du 
Monarque  c iotyen  qui  occupe  actuellement  le  trône; 
il  chérit  son  peuple  , il  aime  la  Constitution , il  a juré 
de  la  maintenir  , il  sera  fidele  à son  serment.  Mais 
quand  on  établit  une  nouvelle  Constitution , si  l’on 
veut  qu’elle  soit  solide  , durable  , il  faut  lire  dans 
l’avenir,  il  faut  embrasser  tous  les  siècles  , if  faut 
se  placer  dans  toutes  les  positions.  Né  sait  on  pas 
que  les  Rois  sont  mineurs  ? on  l’a  toujours  dit  en 
France  , et  ne  le  diroit-on  plus  , cela  ne  seroit  pas 
moins  vrai.  L’engagement  que  contracte  un  Roi  bon* 
humain , pacifique , ne  sauroit  lier  son  successeur  , s’il 
est  ambitieux,  guerrier,  conquérant.  Le  pouvoir  légis- 
latif, supposé  même  qu’il  soit  assemblé,  ou  qu'il  puisse 
se  réunir  , qu’aura- t-il  à opppser  à cemonarque  entre- 
prenant? des  forces  divisées,  qui  ne  sauroient l’inti- 
mider , nulle  masse  imposante  qui  puisse  le  retenir  , 
l’arrêter.  Pense-t-on  que  l’enthonsiasme  de  la  liberté 
aura  toujours  la  même  activité  ? Ah  ! le  peuple  se  lasse 
d’être  toujours  agité  , il  voudra  être  tranquille  : au 
lieu  que  l’ambition  est  toujours  aGtive  , elle  est  infa- 
tigable ; aussi  dans  presque  toutes  les  querelles  que  les 
peuples  ont  eues  avec  les  Rois,  les  Rois  ont  toujours 
fini  par  avoir  raison.  Si  l’on  veut  donc  que  la  monar- 
chie existe  , il  faut  placer  des  contrepoids  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  ce  n’est  que 
par-là  que  le  Gouvernement  s’est  maintenu  pendant 
14  siècles.  Il  ne  faut,  dit-on,  aucune  barrière  entre  1© 
Roi  et  le  peuple , c’est-à-dire  qu  il  faut  que  le  peuple 
puisse  approcher  librement  le  Roi , et  que  le  Roi  s’ap- 
proche volontiers  de  son  peuple  ; mais  il  faut  une  bar- 
rière , et  une  barrière  très-fürie  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif 
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ctitif  et  le  pouvoir  législatif.  Si  ces  pouvoirs  sont  con- 
fondus , il  ne  peut  en  résulter  que  le  despotisme  ou  la 
chute  de  la  Monarchie.  Nos  Législateurs  n’ont  point  assez 
médité,  le  système  de  l’univers.,  qu, ils  en  fassent  l’objet 
de  leur  contemplation  ,.  et  ils  verront  que  son  divin  au- 
teur , afin  de  consolider  son  ouvrage  et  de  le  rendre 
durable  , éternel , a employé  dans  sa  construction  de 
grandes  masses  et  y a placé  des  forces  intermédiaires. 
Pourquoi  a-t-il  je tté  dans  le  vague  des  airs  tous  ces 
globes  immenses  qui  roulent  majestueusement  sur  nos 
têtes  , c’est  afin  que  se  balançant  mutuellement  et  s’at- 
tirant ou  se  repoussant  en  sens  contraire  ; ils  y servissent 
pour  ainsi  dire  de  contrepoids  et  y maintinssent  i’équili- 
bre  ; qu’on  en  supprime  un  seul  et  l’ univers  est  dissous. 

(7jv)  Un  premier  serment  tient  tpujours;  les  sermens 
postérieurs  , s’ils  lui  sont  opposés  , ne  sont  pas  des  ser- 
mens , mais  des  parjures. 

(xx)  Si.  nous  nous  exprimons  ainsi,,  ce  n’est  pas  tant 
pour  la  législature  actuelle  , que  pour  les  législatures  sui’ 
vantes.  Maintenant  que  les  non  catholiques  peuvent 
occuper  toutes;  les  places , qui  sait  si , dans  quelque  assem- 
blée future  , ce  parti  ne  sera  pas  le  parti  dominant?  Ce 
ne  sera  pas  , si  l’on  veut  , le  plus  nombreux  ; mais  ne 
sait-on  pas  par  l’expérience  de  tous  les  siècles  , que  dans 
les  grandes  assemblées  , c’est  presque  toujours  une  ving- 
taine d’hommes  ambitieux  , intrigans  / adroits  , et  quel' 
que  fois  méchants  , qui  s’en  emparent , qui  subjuguent  le 
grand  nombre  , et  entraînent  la  multitude.  Que  l’on  ait 
cédé  à la  puissance  législative  le  droit  de  régler  la  dis- 
cipline de  l’Eglise,  et  de  la  gouverner,  que  devien- 
1 droit  alors  l’Eglise?  N’a-t-on  pas  déjà  entendu  dire  à 
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l’un  des  Ministres  de  la  Religion  “prétendue  réformée# 
que  l’on  venoit  d’abatre  le  mur  de  séparation  qui  divi- 
soit  les  deux  Eglises  ? Que  signifie  ce  langage?  Çe  n’est 
pas  que  les  Calvinistes  vont  se  faire  Catholiques  , mais 
que  les  Catholiques  viennent  de  se  rapprocher  de  bien 
près  dés  Calvinistes. 

(y y)  Inutilement  nous  dit-on  que  par  la  Constitution, 
le  sacerdoce  est  associé  à l’empire , et  que  son  culte  est 
identifié  au  crédit  national  : ce  sont  là  de  belles  pa- 
roles. Il  paroît  que  les  créanciers  de  l’Etat  ne  s’en  sont 
pas  contentés.  M.  Mirabeau  lui-même  11’a  pas  cru  leur 
créance  bien  assurée , quoiqu'elle  fut  identifiée  au  crédit 
national , puisqu’il  a fallu  , pour  les  rassurer  , leur  livrer 
pour  hypotheque  les  biens  du  Clergé  , et  M.  de  Mira- 
beau veudroit  nous  persuader  que  le  culte  dépouillé  de 
cette  même  hypotheque  n’en  est  que  plus  solidement 
établi  , parce  qu’il  est  associé  au  Crédit  national  ; il  faut 
que  M.  de  Mirabeau  nous  croye  bien  simples  , pour  se 
dater  de  nous  faire  adopter  un  pareil  paradoxe. 

Ah  ! qu’on  sè  fut  contenté  de  vendre  les  biens  des 
bénéfices  supprimés , les  titres  n’ existant  plus , il  n’y  avoit 
point  de  nécessité  à conserver  ^hypothéqué  qui  assuroit 
leur  existence  ; mais  décréter  de  vendre  tous  les  biens 
fonds  de  l’Eglise  , outre  qu’il  est  inconsidéré  de  mettre 
en  même  jtems  en  vente  une  si  grande  masse  de  pro- 
priétés foncières , dans  un  moment  où  toutes  les  for- 
tunes sont  ébranlées  , et  où  il  y a d’ailleurs  tant  de  biens 
laiques  a vendre  et  invendus  , et  qu’il  est  impolitique  de 
créer  à perpétuité  sur  l’Etat  des  pensions  non  rembour- 
sables , puisqu’elles  doivent  nécessairement  augmenter  à 
proportion  de  la  cherté  des  denrées  , et  que  les  impôts 
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ne  sauraient  s’élever  tout-4-coup  au  même  niveau,  sam, 
grever  le  peuple  ; n’est>ce  pas  la  évidemment  exposer  la 
Religion  à se  trouver  sans  culte  , l’Eglise  sans  ministres 
et  les  pauvres  sans  secours  ? Car  'enfin  , ne  peut-il  pas 
arriver  n est-il  pas  dans  l’ordre  des  choses  possibles  que 
des  événement  fâcheux  embarassent  Jé*  finances , sus- 
pendent le  paiement  des  impôts  ? Malgré  toutes  nos  vues 
pacifiques  , ne  peut-il  point  subvenir  quelque  guerre 
désastreuse  qui  absorberait  tous  les  revenus  de  l’état, 
par  les  frais  qu  elle  occasionnerait  ? Hos  troupes  natio- 
nales sont  sans  doute  pleines  de  courage  et  d’ardeur  ; mais 
quelque  braves  qu  elles  puissent  être  , elles  ne  sont  pas 
invincibles,  le  sort  des  armes  est  incertain , et  la  victoi- 
re ne  s’est  point  engagée  à suivre  toujours  nos  dra- 
peaux. Si  donc  un  souverain  étranger  , un  prince  non 
catholique  venoit  à conquérir  quelqu’une  de  nos  pro- 
vinces frontières  que  deviendrait  alors  le  culte  , que 
deviendraient  les  ministres  ? peut-on  raisonnablement 
supposer,  que  ce  Prince  conquérant  ne  s’emparât  point  > 
des  impôts  pour  se  rembourser  des  frais  de  la  guerre  , ou 

qu’il  voulût  surcharger  ses  nouveaux  sujets  , afin  de  les 

obliger  à salarier  les  ministres  d’un  culte  qui  ne  serait 
pas  le  sien  ? Ah  plût  au  ciel  qui!  n y eût  aucun  des.  Dépu- 
tés. de  la  Nation  qui  fût  témoin  du  triste  état  où  se  tro.u- 
veroit  alors  réduite  la  Religion  ! N’ aur oit-il  pas  ù se  re- 
procher d’y  avoir  contribué  ? N’en  éprauveroit-il  pas 
quelque  regret  quelque  remord  ? Mais  l’homme  sage  et 
prévoyant  évite  tout  ce  qui  pouroit  lui  occasionner 
un  repentir  ; aulieu  que  si  les  églises  de  cette  contrée-, 
que  je  suppose  conquise  , se  trouvoient  alors  en  posses- 
sion de  ses  biens  fonds  ^le  vainqueur  les  respecterait 
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parce  qu’à  coup  sûr  , il  ne  toucheroit  point  aux  pao- 
priétës.  Ainsi  le  Roi  de  Prusse  n’a  dépouillé  aucune 
Eglise  en  Silésie:  mais  les  auroit-il  dotées,  s’il  les  avoit 
trouvées  sans  fonds  ? Les  princes  même  les  plus  barbares» 
qui  ont  fait  des  incursions  dans  les  pays  chrétiens  ont  res- 
pespecte  les  Eglises  et  leurs  propriétés.  Genseric  sacca-r 
gea  Rome  , mit  tout  à feu  et  à sang  , réduisit  tout  en  cen- 
dre. Les  trois  seules  basiliques  qui  s’y  trou  voient  furent 
épargnées:  les  soldats  ne  touchèrent  point  aux  richesses 
précieuses  qu’elles  renfermoient . n’y  touchez  pas  , disoit 
le  prince  , ces  édifices  , ces  biens  sont  sacrés  ; craignons 
d attirer  la  colere  de  leurs  Dieux , car  ils  sont  puissans. 
Tant  il  est  vrai  qu’on  a toujours  regardé  comme  un  sa- 
crilège de  dépouiller  les  Eglises. 

Qu’on  propose  aux  |^rotestans  de  s’emparer  des  biens 
de  leurs  Eglises  , de  les  vendre  au  profit  de  la  nation  * 
et  d’associer  leur  culte  au  crédit  national  ? Ils  répon- 
dront sans  doute  qu’ils  ont  la  plus  grande  confiance  au 
crédit  de  la  nation,  mais  qu’ils  pensent  qu’il  n’y  a de  vé- 
ritablement solide  que  ce  qui  est  fondé  sur  la  terre.  Nos 
ancêtres  pensoient  de  même  , et  ils  avoient  pour  le  moins 
autant  de  bon  sens  que  nous.  Voila  pourquoi  toutes  les 
fondations  pieuses  qu’ils  ont  faites , ils  les  ont  conso- 
lidées , en  les  associant  aux  productions  de  la  terre  ; ils 
pensoient  que  c’étoit  le  seul  moyen  de  les  rendre  dura- 
bles. Ah!  ils  ne  prévoyoient  sans  doute  pas  la  révolu- 
tion ; et  comment  auroient-iîs  pu  soupçonner  que  leurs 
héritiers  auroient  si  peu  d’égard  pour  leur  volonté  der- 
nière et  leur  testament  de  mort  ? Ah  ! jusques  au  fond  de 
leurs  tombéaux  leurs  cendres  en  sont  émues  , et  leur8 
mânes  indignés. 
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( zz )Si  (juein  Clericorum  vel  lai co.r um  y quâcumque  is 
dignitate  ebïam  im^ei'ialiautregaliprcefulgeatiri  tantum 
malormn  omnium  radix  cupiditas  occupaverit , utalicu- 
jus  ecclesice  seu  c ujusvis  scecu  la  ris  aut  regularis  beneficii 
juridisdictiones , bona,  çensus  ac  jura  f rue  tus  emolumen- 
ta  , s eu  quascunque  obventiones  , qucein  ministrorum  et 
paupermn  necessitatse  converti  debent  > per  se  vel  per 
alios , vi  vel  timoré  incusso  , quâcumque  arte  , vel quo- 
cuinque  queesito  colore  , i/i  propf'ios  usus  couver  tare  , il- 
los  que  usurpare  præsum pserit  seu  impedire  ne  ab  iis , ad 
quos  jure  pertinent , percipiantuv  , is  anathemati  subja- 
ceat  y quamdih  juHdictiones  , bona  , jura  , fructus  quos 
occupaverit , vel  quià  ad  eum  quomodocunque  etiam  ex 
donatioiie  suppositee  per  sonnœ  pervenerint  , E celé  site 
ejus  administra tori  sive  beneficiali  intégré  restituent , ac 
deindê  à romano  pontifice  absolu  tiônem  obtinuerit ; quod 
si  ejusdem  ecclesiœ  patronus  fuerit,jure  patronatus  ul- 
tra prædictas  pcenas  , eo  ipso  priva  tus  exista  t%  Clericus 
vero  qui  nefandte fraudis  et  usurpationis  hujusmodi fa- 
bricator  ssu  conseil  tiens  fuerit , eisdem  pænis  suhjaceat 
nec  non  quibuscumque  heneficiis  priva  tus  sit , et  ad  quee- 
cumque  alia  bénéficia  inhabilis  ejfciatur  , et  à suorum 
ordinmn  executione , etiam postiutegram  satisfdctionem 
et  absolu tionem,  sui  ordinarii  arbitiio  suspendu tur.  (con, 
trid.  sess.  2 2.  J 

(aaa)  Dieu,  sans  doute,  qui  veillé  sur  son  église,  n’a 
permis  ùette  rude  épreuve  que  pour  le  bien  delà  Reli- 
gion. Déjà  l’Episcopat  s’est  couvert  de  gloire.  Par  le  no- 
ble courage  qu’ont  montré  nos  évêques  et  le  généreux  sa- 
crifice qu’ils  ont  fait  à l’envi  les  mis  des  autres  , iis  vien- 
nent de  se  concilier  à jamais  l’estime  de  leurs  ennemis 
mêmes.  Les  pasteurs  les  plus  éclairés , les  ecclésiastiques 
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les  plus  instruits  ( 1 ) et  les  plus  édifiants  , n’ont  pas 
montré  moins  de  zélé  et  de  fermeté.  La  foi  des  fidèles 
refroidie  , presqu’éteinte  avoit  besoin  d’être  ranimée  ; 
quoi  de  plus  propre  à la  réveiller  ? Depuis  long-tems  , 
une  secte  orgueilleuse  et  impie  avoit  conspiré  contre  la 
Religion  de  nos  peres  , ils  avoient  formé  le  projet  in- 
sensé de  la  détruire  , et  malheureusement  ils  n’ont  que 
trop  réussi  à inspirer  au  peuple  l’oubli  de  la  Religion  , 
l’indifférence  pour  la  Religion , le  mépris  même  de  la 
Religion  et  de  ses  Minitres.  Mais  le  peuple  , qui  ne  peut 
avoir  d’autre  ressource  , d’autre  consolation  dans  ses  pei- 
nes et  ses  malheurs  que  celles  que  la  Religion  lui  pro- 
cure , revient  volontiers  aux  sentiments  de  Religion  , et 
quand  il  verra  les  Ministres  de  cette  Religion  divine  se 
dévouer  généreusement  pour  elle , il  croira  à cette  Re- 
ligion sainte  qui  inspire  de  si  grands  sacrifices  : pénétré 
de  vénération  pour  leurs  pasteurs , il  s’attachera  plus 
fortement  à leur  personne  , il  partagera  leurs  peines,  il 
se  fera  gloire  d’imiter  leur  exemple  et.  de  surpasser  peut- 
être  même  leur  dévouement,  car  le  peuple  est  aussi  très 
capable  de  grands  sacrifices. 

< bbb  ) L’Assemblée  vouloit  diminuer  le  nombre  des 
Evêques  et  des  Curés  ; mais  , par  ses  derniers  Décrets  , 
bien  loin  de  le  diminuer  , elle  l’augmente  considérable- 
ment. Voila  deux  Evêques  par  Diocèse  , deux  Curés  par 
Paroisse , l’un  pour  le  spirituel , l’autre  pour  le  temporel. 
Mais  est-il  un  homme  assez  peu  instruit  pour  mettre  en 


( i ) Il  n’est  ancun  des  professeurs  en  Théologie  de  Sorbonne  et  de 
Navarre  qui  ait  voulu  prêter  le  serment. 
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qustion  qui  des  deux  est  le -véritable  Evêque  ou  Pasteur. 

Si  nos  Législateurs  avoient  sçu  s’arrêter  à propos,  que 
la  France  seroit  heureuse  ! mais , ils  ont  poussé  leschoses 
si  loin  !...  et  voilà  comme  nous  sommes  , nous  autres 
François  nous  donnons  dans  les  extrêmes  ; notre  vivacité 
naturelle  nous  porte  presque  toujours  au-delà  du  but. 
Nous  voulions  la  liberté,  et  l’on  a introduit  la  licence; 
nous  étions  indignés  du  despotisme  ministériel , et  on  v a 
subsitué  l’anarchie  mille  fois  plus  funeste  encore.  Tous 
les  états  avoient  besoin  de  réforme  , on  s’y  attendoit , 
on  y étoit  même  préparé  ; mais  , au  lieu  de  réformer, 
on  a tout  détruit.  Il  falloit  émonder  larbre,  etnous  l’avons 
arraché.  Le  vaisseau  de  l’Etat  étoit  surchargé  d’abus  , il 
étoit  ensablé  , couché  entièrement  sur  le  coté  , près  de 
faire  naufrage  : il  falloit  en  extraire  les  abus , et  encore 
avec-  beaucoup  de  précaution  et  de  sagesse  , car  le  bien 
qu’on  ne  peut  faire  qu’en  faisant  beaucoup  de  mal,  n’est 
plus  un  bien  ; et  le  plus  grand  abus , seroit  de  vouloir 
les  réformer  tous  : le  vaisseau auroit  été  dégagé  . il  se  se- 
roit relevé  pour  ainsi  dire  de  lu  imême  ; mais  on  a tout 
jetté  à la  mer  , gouvernail,  mâts,  voiles,  pavillon,  vivres, 
marchandises , tout , jusqu’au  lest  : le  vaisseau  s’est  trou- 
vé très  allégé  mais  sans  poids  , sans  consistance  , sans  àr 
plom  , et  puis  on  lui  a donné  de  fortes  secousses  , on  a 
employé  des  moyens  violens  pour  le  relever  tout-à-coup. 
Qu  en  est-il  arrivé  ? On  l’a  jetté  tout-fait  de  l’autre  cô- 
té. Heureux  ceux  à qui  il  est  réservé  de  le  redresser  , de 
le  métré  à flot , et  de  le  faire  voguer  à pleines  voiles. 

Ce  sera  la  tâche  delà  Législature  suivante.  Celle-ci  a 
pris  sur  elle  de  se  déclarer  convention  Nationale  pou- 
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voir  Constituant.  Le  premier  usage  que  ferai*  Législature 
prochaine  cle  son  autorité,  sera , sans  doute  , de  se  dé* 
clarer  Pouvoir  réviseur  , et  elle  fera  bien. 
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